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Le débat sur la transition énergétique, c’est un peu 
comme une pierre que l’on soulève pour découvrir les 
dizaines de questions qui fourmillent en dessous. Notre 

puissante industrie nucléaire aura-t-elle la capacité à orga-
niser son propre démantèlement  ? La France pourra-t-elle 
longtemps continuer à ignorer les trésors de gaz de schiste 
que, peut-être, elle abrite dans son sous-sol  ? Pourquoi 
n’arrivons-nous pas à accélérer la rénovation thermique de 
nos bâtiments anciens, première source d’effi cacité éner-
gétique ? Dans combien de temps pourra-t-on rouler sur 
nos routes à bord d’un véhicule électrique sans risquer de 
tomber en panne, faute de borne de recharge ?
• Notre pays a mis quinze ans à passer du charbon à 
l’hydroélectrique, dans l’immédiat après-guerre. Dix ans 
à passer au nucléaire, au milieu des années soixante, 
quand se profi lait le premier choc pétrolier. Dix ans, c’est 
le temps qu’il faut aujourd’hui dans certaines régions pour 
construire une simple éolienne, tant les autorisations sont 
lourdes à obtenir, et les recours nombreux.
• Bien sûr, les choses bougent, pas seulement à cause du 
“débat national” lancé par le gouvernement, et qui devrait 
déboucher sur une grande loi d’orientation à l’automne. 
Comme souvent, l’initiative vient des territoires. Ainsi que 
le démontre le dossier de 40 pages que Régions Magazine 
consacre dans ce numéro à la transition énergétique. Mais 
tout cela se fait en ordre dispersé et, parfois, contradictoire.
• On attend donc beaucoup du texte à venir. Les cafouil-
lages et les actuels atermoiements de la “loi de décentra-
lisation” - qui n’en a d’ailleurs même plus le nom  - ne 
lassent pas d’inquiéter. Sur ce rendez-vous comme sur 
quelques autres, le pouvoir actuel ne doit pas se manquer. 
Mais bien prendre quelques bonnes décisions, effi caces et 
d’application immédiate, tout en traçant un cap clair et 
collectivement partagé. 
• La transition énergétique réclame des décisions éner-
giques. Qu’il s’agisse de défendre notre patrimoine 
commun, la Terre et notre climat, ou de relancer notre 
économie grâce aux emplois “verts”, ce n’est pas seulement 
de notre futur énergétique qu’il s’agit. Mais bien de notre 
avenir tout court.

Philippe Martin

En 1946, la centrale hydroélectrique 
de Saint-Etienne Cantalès.

En 1963, vue aérienne de la centrale nucléaire de Chinon 
en construction.

Demain, les énergies renouvelables ?

© Archives historiques EDF - Getty Images Mike Harrington
   Photo de couverture : RTE Lionel Roux.
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LEs imagEs dE
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Quand on allume la lumière en se levant le matin, on oublie souvent 
que derrière ce simple geste, se dissimule toute une chaîne de compétences 
et de responsabilités. Avec parfois des interventions spectaculaires, comme 
cette équipe de RTE (Réseau de transport d’électricité) en train de remplacer 
120 mètres de câble en haut d’un pylône  en pleine montagne, sur la ligne 
400 kV d’Albertville-Rondissone. Quel que soit le “mix énergétique” 
que la France adoptera dans le futur, il passera toujours par ces hommes 
qui relient les hommes.

rhônE-aLPEs : 
cEs hommEs 
qui rELiEnt LEs hommEs
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L’une des diffi cultés à implanter l’éolien dans notre pays est liée au 
fait que, pour nombre d’observateurs, les éoliennes défi gureraient 
le décor. Et pourtant voici celle qui est sans doute implantée dans 
le plus beau paysage de notre pays, à Ersa, la commune la plus au 
nord du Cap Corse, surplombant montagne, mer et maquis. Outre 
son rôle éminent dans notre processus de transition énergétique, 
on ne peut s’empêcher de lui trouver une certaine majesté.

corsE : 
La BEauté dE L’éoLiEn
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LEs imagEs dE

C’est un endroit dont on va beaucoup parler dans 
les mois qui viennent, mais que vous ne verrez jamais, 
ou alors uniquement sur une photo proposée par 
Régions Magazine : le cœur du réacteur de la centrale 
de Fessenheim. Vous savez, cette centrale nucléaire 
que le gouvernement se propose de démanteler 
d’ici à 2016, alors que l’Autorité de Sûreté Nucléaire 
vient de prolonger sa durée de vie pour dix années 
supplémentaires... Une vue impressionnante, 
et un excellent moyen d’ouvrir le débat.

aLsacE : 
au cœur du réactEur

10 • régions magaZinE / N°113 • Juin 2013
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Alsace : 
au cœur du réacteur

régions magAZINE / N°113 • Juin 2013 • 11   



L’initiative vient des territoires. Voilà bien une constante, 
à la fois dans la réalité de la France aujourd’hui, et dans 
les colonnes de Régions Magazine. Mais il ne suffi t pas de 

le dire, il faut aussi le prouver.
C’est pourquoi Régions Magazine a décidé de mettre à l’hon-
neur les régions qui innovent. En organisant pour la première 
fois cette année les “Trophées de l’innovation Régions 
Magazine”. L’idée est simple  : à travers cinq thèmes qui 
balaient une partie des compétences de nos régions, faire 
émerger cinq idées innovantes, reproductibles, effi caces.
- Innovantes : il s’agit bien ici de mettre en exergue la qualité 
d’expérimentation des régions, l’imagination de leurs diri-
geants et de leurs équipes, leur capacité à transformer un 
concept en une politique publique applicable dans la réalité.
- Effi caces : il faut bien entendu que ces innovations donnent 
des résultats concrets, qu’il s’agisse d’améliorer le sort des 
citoyens, de créer de l’emploi, d’aider les entreprises ou les 
universités, de rendre de nouveaux services. Des résultats 
concrets, et donc quantifi ables.

- Reproductibles  : c’est aussi le rôle de Régions Magazine de 
partager et de faire fructifi er les bonnes idées qui émergent 
des territoires. Encore faut-il que ces idées ne soient pas 
simplement applicables dans un secteur limité de notre pays : 
il faut, comme on dit, que tout le monde puisse en profi ter.

La méthode
Depuis le début de l’année, la rédaction de Régions Magazine, 
s’appuyant sur ses équipes de journalistes en région, a fait 
remonter des dizaines d’initiatives répondant aux critères 
mentionnés ci-dessus. Elle en a sélectionné vingt, quatre 
par thème retenu, émanant de vingt régions différentes, 
métropolitaines ou ultramarines, et les a soumis à un jury 
prestigieux, présidé par Michel Rocard, ancien Premier 
ministre (voir par ailleurs). C’est ce jury qui a retenu les cinq 
innovations que notre journal mettra à l’honneur dans son 
numéro de septembre.

Les thèmes
En nous appuyant sur le précieux apport technique de 
l’Association des régions de France, la rédaction de Régions 
Magazine a choisi de retenir cinq thèmes de compétences :
- aide aux PME, international
- formation, éducation, emploi
- recherche, universités, entreprises
- transports
- transition énergétique et développement durable.

Le calendrier
Notre jury s’est réuni dans les premiers jours de juin et a 
établi sa sélection. Le palmarès complet sera publié dans 
notre n°114-115 qui paraîtra début septembre. Chacune 
des initiatives retenues fera l’objet d’un reportage spéci-
fi que, l’ensemble étant réuni dans un dossier de notre 
journal intitulé “ces régions qui innovent”. La remise des 
prix aura lieu lors du Congrès de l’ARF à Nantes, le 19 
septembre prochain.

Voilà pour résumer l’esprit qui a présidé à la mise en place 
de ces Trophées, une initiative qu’Alain Rousset, président 
de l’Association des régions de France a qualifi ée de “bonne 
idée”. Une petite chose pour terminer  : le plus diffi cile a 
été bien entendu de ne retenir que vingt idées, et ensuite 
d’en éliminer quinze. Car nous aurions pu assez facilement 
sélectionner cent idées et en récompenser trente, tant la 
matière retenue était riche et variée. Une chose est sûre : nos 
régions innovent, partout et tout le temps. Mais ça, à Régions 
Magazine, on le savait déjà. •

La rédaction de Régions Magazine

Les premiers 
“trophées de l’innovation”

régions magazine met à l’honneur les régions qui innovent.
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Le jury des premiers “Trophées de l’innovation” en pleine délibération. 
De gauche à droite, Hervé Marchal, Philippe Martin, Joël Lebreton et Michel Rocard.
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Le jury des premiers “Trophées de l’innovation Régions Magazine” 
était présidé par Michel Rocard, ancien Premier ministre.
Les autres membres :
Laurence Parisot, présidente du Medef
Philippe Méchet, directeur des relations institutionnelles d’EDF
Joël Lebreton, directeur général de SNCF Proximités
Robin Devogelaere, directeur de la communication d’ERDF
Hervé Marchal, conseiller pour la communication à l’Association 
des régions de France.
Régions Magazine était représentée par son directeur 
de la publication Pierre Weill, par Madame Jie Wang, directrice 
associée, et par son directeur de la rédaction Philippe Martin.
A noter que plusieurs grandes entreprises ou banques du secteur 
public ou para-public ont accepté de parrainer ces premiers 
“Trophées de l’Innovation Régions Magazine”. Parmi elles, EDF, 
la SNCF, ERDF et BpiFrance. Et que la rédaction de Régions Magazine 
a pu s’appuyer sur le concours des conseillers techniques 
de l’Association des régions de France. Qu’ils en soient ici 
remerciés, en particulier Amaury Lombard (transports) 
et Victor Davet (entreprises, international).

Un jury prestigieux

Pierre Weill et Laurence Parisot.

Michel Rocard, Joël Lebreton et Robin Devogelaere.

Philippe Méchet, Hervé Marchal et Philippe Martin.
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La vie des régions     ACTUALITé Picardie

14 • régions magAZINE / N°113 • Juin 2013

Avec 217 M€ par an, la 
Picardie est la région fran-
çaise qui, proportionnelle-

ment, consacre le plus de moyens 
au transport ferroviaire. De plus, le 
conseil régional s’est engagé dans 
une démarche destinée à améliorer 
la qualité du service aux usagers 
et à faciliter l’accès aux grands 
réseaux et pôles d’échange, le tout 
en concertation étroite avec les 
partenaires du transport collectif  : 
usagers, direction et syndicats de 
la SNCF. C’est ainsi qu’ont été mis 
en place différents dispositifs de 
concertation très originaux (voir 
notre encadré).

La venue de Frédéric Cuvillier, 
ministre des Transports, de la mer 
et de la pêche, le 30 avril  a permis 
de faire le point sur différents 
dossiers, à commencer par celui du 

projet Picardie-Roissy. Il s’agit de 
raccorder une grande partie de la 
Picardie au réseau à grande vitesse, 
en créant une ligne nouvelle de 
jonction de 6 km environ, et en 
proposant des services ferroviaires 
mixtes TGV et TER adaptés aux 
différents besoins de déplacements 
entre la Picardie, le pôle de Roissy 
et le reste de la France. « Un enjeu 
de développement majeur pour notre 
région  », a rappelé le président du 
conseil régional Claude Gewerc.

Valeur ajoutée
La mise en service de ce projet dont 
le coût d’opération estimé s’élève à 
306 M€, est prévue pour 2020. En 
complément, la Région soutient 
des projets de modernisation du 
réseau ferroviaire picard  : lance-
ment des études pour l’électrifi-
cation de l’axe Amiens-Abbeville-

Rang-du-Fliers, modernisation des 
axes Creil-Beauvais (quais et gares 
TER) et Amiens-Abbeville, amélio-
ration de l’axe Amiens-Creil-Paris 
notamment.

«  L’effet de Picardie-Roissy sera très 
important à Amiens, Creil ou Chantilly, 
sur un certain nombre d’activités 
tertiaires, en particulier celles liées 
aux services à forte valeur ajoutée, 
à la recherche ou à la formation. Cet 
effet sera potentiellement fort pour 
d’autres pôles économiques de la région 
(Abbeville, Beauvais, Compiègne ou 
Saint-Quentin…) si nous réalisons les 
investissements et les aménagements 
nécessaires dans et vers ces villes  », 
a rappelé Claude Gewerc. •

Ph.M.

Pour en savoir plus : 
www.roissy-picardie.fr

La Picardie dans le bon wagon

Pour Frédéric Cuvillier et Claude Gewerc, une rencontre riche de projets.
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Le train constitue un élément structurant pour la région 
picarde. Et pas seulement en tant que moyen de transport.



La venue du ministre a permis de 
valoriser le pôle de compétitivité 
I-trans, porté par les régions Nord-Pas-
de-Calais et Picardie, qui a contribué 
à l’émergence de la plate-forme 
d’innovation Cademce, véritable 
préfiguration de l’usine du futur, 
installée à Méaulte. Ainsi que le projet 
d’Institut de recherche technologique 
(IRT) Railenium
Parmi les autres sujets picards évoqués 
en présence du ministre, l’électrifica-
tion du tronçon Amiens-Rang-du-Flers ; 
l’arrivée en 2013 des nouvelles rames 
Regiolis sur le réseau TER (48 M€) ; les 
réductions tarifaires mises en place par 
la Région (carte Cursus, Pass’Mobilité, 
17 M€). Mais aussi le site internet 
train.picardie.fr qui suscite des débats 
entre usagers, et entre les usagers et la 
région. Et l’opération “les Picards testent 

le TER” qui a permis à 130 volontaires, 
non-usagers du train régional, de le 
tester pendant un mois à l’automne 
2012 et de faire remonter leurs 
remarques. Avec un premier 
bilan positif : 65 % des panélistes 
se déclarent prêt à continuer de 
prendre le train et, un mois après 
l’essai, 13 % avaient déjà pris un 
abonnement domicile-travail !
Enfin, et dans un autre registre, le 
président Claude Gewerc a rappelé 
l’importance capitale pour sa région de 
la liaison à grand gabarit Seine-Nord : 
« je vous remercie de l’engagement 
qui est le vôtre de la sortir de l’ornière où 
le précédent gouvernement l’avait laissé », 
a-t-il lancé au ministre, rappelant que 
la région picarde avait été la première 
à voter sa part de financement 
à la réalisation de ce canal. •

On n’oublie pas le “Seine-Nord”...

ACTUALITé Picardie     La vie des régions
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Un beau succès commer-
cial si l’on en juge par les 
272.190 voyageurs trans-

portés entre le 16 juin et le 8 octobre 
dernier. Pourtant, le nouveau 
train touristique Panoramique des 
Dômes en est déjà à son deuxième 
départ. Mis en service le 26 mai 
2012 et fermé le jour même en 
raison d’une coulée de boue, ce 
train permettant d’accéder au 
Puy-de-Dôme a été arrêté une 
seconde fois le 28 octobre, à cause 
d’un déraillement cette fois. Toutes 
les précautions ont visiblement été 
prises pour que cette réouverture, 
effective depuis le 2 mai 2013, soit 
pérenne à présent. 
Puisqu’il y a eu défaillance humaine, 
c’est dans le domaine de l’exploita-
tion que les moyens ont été consi-
dérablement renforcés. En marge 
de la désignation d’un nouveau 
partenaire (CFTA) pour l’exploita-
tion de ce train à crémaillère - d’un 
coût global de 86,6 M€ -, le conces-
sionnaire TC Dôme n’a pas hésité à 
doubler les effectifs en les portant à 
vingt-quatre salariés. « L’agence Pôle-
Emploi de Clermont-Ferrand a été un 
outil d’aide efficace pour le recrutement 
des nouveaux salariés », souligne, sur 
ce point, Gérard Mayer, Président de 
TC Dôme. 

Tarif attractif
Repoussé de deux ans, l’équilibre 
d’exploitation du train devrait 
être atteint en 2015 avec une 
fréquentation de l’ordre de 400.000 
voyageurs par an. D’autant que 
le concessionnaire devrait ouvrir 

des négociations avec le conseil 
général du Puy-de-Dôme fin 2013 
pour relever quelque peu des tarifs 
perçus comme attractifs (9,70  € 
l’aller-retour) pour l’année 2014. A 
cette échéance, le train pourrait, à 
l’instar d’autres sites auvergnats, 
profiter des retombées liées à 
un très attendu classement par 
l’Unesco de la Chaîne des Puys. •

Olivier Constant

Nouveau départ pour 
le Panoramique des Dômes
Après un arrêt de plus de six mois, le Panoramique des Dômes 
a été remis en service début mai. 

La vie des régions     ACTUALITé Auvergne
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« La polyvalence ne convient pas aux missions de sécurité ferroviaire », c’est ainsi 
que Pierrick Geranton, nouveau directeur d’exploitation du Panoramique des 
Dômes, présente l’une des mesures phares prises pour remettre le Panoramique 
des Dômes sur de bons rails. Douze conducteurs sont donc désormais dédiés 
uniquement à la conduite des trains. La vitesse des rames a, par ailleurs, 
été abaissée de 28 à 24 km/h. Enfin, un système d’arrêt automatique des rames 
au croisement à mi-pente sera opérationnel à compter du 7 juillet.  

Fin de la polyvalence des conducteurs

Le Panoramique dans le somptueux décor du Puy-de-Dôme.

Un train pas tout-à-fait 
comme les autres.

©
 O

li
vi

er
 C

on
st

an
t 

R
ég

io
n

s 
M

ag
az

in
e

©
 O

li
vi

er
 C

on
st

an
t 

R
ég

io
n

s 
M

ag
az

in
e



Avec le Contrat Climat Energie (CCE), le Conseil Régional de Lorraine 
vous accompagne étape par étape pour vous garantir la réussite de la 

rénovation thermique de votre maison :

1-Vous bénéfi ciez gratuitement de l’assistance d’un Conseiller Info 
Energie durant les différentes phases clefs de votre projet,

2-Vous bénéfi ciez sous condition de ressources d’une aide fi nancière 
du Conseil Régional de Lorraine pour réaliser votre projet

Pour plus de renseignements, contactez un Conseiller Info Energie : 

REGION RegionMag 196x268 Climat Energie.indd   1 24/05/13   17:25
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Jeremy Rifkin poursuit sa révolution chez les Chtis

Du 13 au 15 mai, un millier 
d’acteurs du Nord-Pas-de-
Calais, rompant avec leurs 

chapelles, ont phosphoré sur un 
nouveau modèle de développe-
ment. C’est le premier effet Rifkin : 
le célèbre prospectiviste améri-
cain, recruté par la région et la CCI 
régionale, provoque la rencontre et 
force la discussion. 
Sur le fond, Jeremy Rifkin a 
décliné son concept de “troisième 
révolution industrielle”, basée sur 
les énergies renouvelables, leur 
production par des bâtiments 
intelligents et leur partage par 
des réseaux informatiques. Il a 
aussi écouté les voix du terri-
toire et tenu compte d’initiatives 
prises ici en matière de dévelop-
pement durable ou de transition 
énergétique... « Le masterplan à 
venir cet automne sera celui de tous 
les porteurs de la transformation 
écologique  », insiste Jean-François 
Caron, conseiller régional EELV. 

Mais ce schéma du futur bous-
culera-t-il la misère économique 
et sociale qui étreint encore une 
partie du Nord-Pas-de-Calais  ? 
« La troisième révolution industrielle 
produira des emplois, répond Rifkin. 
Autant que celles qui l’ont précédée ». 
Daniel Percheron, président de la 
Région, conclut : «  Nous n’avons 
d’autre choix que de nous projeter en 
avant ». 

Pas un gourou
Craignant qu’on leur reproche de 
suivre un gourou, les initiateurs 
de la démarche insistent sur son 
caractère concret. Philippe Vasseur, 
président de la CCIR, a annoncé la 
création d’un outil financier faisant 
appel à l’épargne des habitants du 
Nord-Pas-de-Calais ; il sera support, 
dès la fin de l’année, d’une dizaine 
d’actions “opérationnelles et territoria-
lisées”.•

Bertrand Verfaillie

Deuxième étape de la réflexion collective, en attendant 
le “masterplan” en octobre.
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Une fois encore Jérémy 
Rifkin a passionné son 
auditoire, à commencer 
par Daniel Percheron et 
Philippe Vasseur.

La vie des régions      INITIATIVES Nord-Pas-de-Calais

8 
Le nombre de groupes qui travaillent 
parallèlement sur des thèmes comme 
“énergies renouvelables distribuées”, 
“bâtiments producteurs d’énergie”, 
“hydrogène et stockage de l’énergie” 
ou encore “économie circulaire”.

120 
Le nombre d’experts mobilisés 
par ces différents thèmes.

360.000 
En euros, le coût de la mission Rifkin 
pour la région Nord-Pas-de-Calais.

25 
C’est le 25 octobre que Jérémy 
Rifkin reviendra à Lille présenter 
son masterplan, en clôture 
du World Forum Lille.

 La mission Rifkin 
 en chiffres
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Les Champardennais 
travaillent avec les Belges
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Rencontre internationale le 30 avril dans la ville belge de 
Namur. Le président de la région Champagne-Ardenne 
Jean-Paul Bachy y a signé une convention de 
partenariat avec la Wallonie, représentée par son 
président Rudy Demotte (notre photo). Ce texte vise à 
renforcer la mobilité transfrontalière, afin d’accueillir 
mutuellement des demandeurs d’emploi frontaliers 
des deux régions. 
Parmi  les décisions prises, meilleure information 
réciproque sur les métiers et formations, ouverture des 
filières d’apprentissage aux demandeurs d’emploi de 
part et d’autre de la frontière, mise en place de parcours 
mixtes en alternance, création d’une cellule franco-belge 
pour encadrer les démarches administratives, ou encore 
lancement d’un « Pôle filière bois » transfrontalier. 
Un logo commun aux deux régions a même été présenté.

Séminaire de travail commun et fructueux le 14 mai 
à Brest entre les présidents des régions Bretagne et 
Pays de la Loire. Jacques Auxiette et Pierrick Massiot 
(notre photo), accompagnés de douze de 
leurs vice-présidents, ont planché sur les nombreux 
sujets communs qui concernent les deux régions. 
Économie, énergies marines, transports, figuraient 
notamment au programme.
Parmi les nombreux thèmes abordés, l’extension 
des périmètres à l’interrégional pour plusieurs 
pôles de compétitivité (Mer Bretagne à Brest, EMC2 et 
Atlanpole Biothérapies à Nantes) ; le développement 
commun des énergies marines ; les démarches 
concertées sur la modernisation des axes 
ferroviaires Rennes-Brest et Quimper et la ligne 
nouvelle Rennes-Nantes-Bretagne sud ; la création 
du Pôle d’enseignement supérieur « spectacle vivant 
Bretagne Pays de la Loire ». Ou encore les contrats 
territoriaux frontaliers Redon-Bretagne et 
Cap Atlantique, et la réserve naturelle de l’Étang 
du Pont de Fer, à cheval sur les deux régions.

Champagne-Ardenne
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Cela faisait près de vingt ans qu’un tel événement n’était 
pas arrivé : début mai, le président de la Basse-Normandie 
Laurent Beauvais est allé visiter pendant trois jours 
ses proches voisines que sont les îles anglo-normandes. 
Accompagné de son homologue du département de 
la Manche Jean-François Legrand, il a été accueilli par 
Ian Gorst, premier ministre de Jersey, puis par Peter Harwood, 
premier ministre de Guernesey (notre photo), 
et Stuart Trought, président des États d’Aurigny. 
Au programme de ces rencontres au sommet, la volonté 
commune de classer les plages normandes au patrimoine 
de l’UNESCO, la coopération entre Ouest Normandie Énergie 
et les îles d’Aurigny pour développer la production électrique 
hydrolienne. Mais aussi les échanges linguistiques 
entre les universités normandes et celles de Guernesey, 
ou le lancement à Granville d’un programme de recherche 
sur le patrimoine nautique commun.

La vie des régions     LES BRèves de régions magazine

Les Bas-Normands 
se rapprochent de Jersey

Basse-Normandie

Les Bretons rencontrent 
les Pays de la Loire

Bretagne
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Initiative originale de la CUB (Communauté urbaine 
de Bordeaux) : depuis le 2 mai, des navettes fluviales 
hybrides desservent quatre escales sur la Garonne, 
permettant aux usagers bordelais de se connecter ensuite 
aux réseaux de tram, de bus et aux stations de vélo Vcub. 
Le prix du ticket est le même que pour les autres modes 
de transport, et est compris dans les abonnements.
Les catamarans, longs de 19 mètres (notre photo), peuvent 
accueillir 45 personnes assises et six vélos. Ils proposent 
soit des liaisons rapides (toutes les 15 minutes avec 
un trajet de cinq minutes), soit une liaison de cabotage 
(une grosse demi-heure entre les quatre escales). 
Conçus pour diminuer au maximum les besoins 
en énergie et les émissions de polluants, ils ont rassemblé 
pour leur conception un consortium de PME aquitaines 
autour du chantier naval Dubourdieu. Et ils attendent 
200.000 voyageurs dès la première année !

A Bordeaux, 
des catamarans 
sur la Garonne

Aquitaine

Alsace BioValley signe 
avec le Massachusetts
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A l’occasion du Salon BIO (sciences de la vie) de Chicago, fin avril, 
le cluster Alsace Biovalley a annoncé la signature d’un partenariat 
inédit en France, conclu avec le cluster américain MLSC (Massachussetts 
Life Science Center) pour la période 2013-2015. Cet accord permettra 
de financer bilatéralement des projets d’innovations thérapeutiques, 
qui seront ensuite développées conjointement par des firmes 
du Massachusetts et des entreprises alsaciennes.
Ce partenariat, soutenu financièrement par Oseo (future branche 
« financement » de BPI France), va permettre d’augmenter 
le potentiel d’innovation d’Alsace BioValley. Un premier appel 
à projets a été lancé fin avril, pour les secteurs Biotechnologies, 
technologie médicale et Bio-informatique notamment.
Philippe Richert, président du conseil régional d’Alsace, s’est réjoui 
de cet accord, rappelant que sa région « accompagne le cluster depuis 
quinze ans et lui a attribué 700.000 € cette année afin de le soutenir dans ses 
orientations et d’accélérer la création de nouveaux emplois dans la filière Santé ». 
Notre photo : les délégations alsaciennes et américaines à Chicago, 
en compagnie de Nicole Bricq, ministre du Commerce extérieur.

Jean-Pierre Masseret a écrit début mai au président 
de la République, suite à la publication du Livre Blanc 
de la Défense. Dans ce courrier, le président de la région 
Lorraine demande à François Hollande de veiller à ce 
que la Lorraine ne subisse pas une nouvelle réduction 
d’effectifs, « après la saignée programmée en 2008 », 
un plan qu’il qualifie de « particulièrement violent pour 
la Lorraine ». Il souhaite également que « le gouvernement 
donne aux entreprises lorraines la possibilité de reprendre 
une place équitable sur le marché des équipements militaires 
de haute technologie. »
Jean-Pierre Masseret souligne par exemple l’installation 
du groupe Safran venu s’installer à Commercy. « Je vous 
demande d’inciter les grands industriels de la défense et de 
l’aéronautique à s’intéresser plus qu’aujourd’hui à la région 
Lorraine qui dispose des compétences et des outils pour relever 
le défi de l’économie décarbonée du 21ème siècle », conclut-il.

Les Lorrains veulent 
garder leurs militaires

Alsace

Lorraine
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3 questions à ….
M. Philippe Lambert 
Directeur régional de la Caisse des Dépôts 
de Midi-Pyrénées 

Comment se compose le 
tissu industriel de la région 
Midi-Pyrénées ? 
En premier lieu, quelques caractéris-
tiques géographiques et sociétales. La 
région Midi-Pyrénées est la région la 
plus étendue de France couvrant huit 
départements  ; elle connaît un solde 
migratoire positif depuis plusieurs 
années avec 25 à 30.000 habitants 
supplémentaires par an  ; c’est la 
région qui investit le plus en matière 
de recherche et développement, et le 
deuxième pôle universitaire de l’Hexa-
gone ; enfin, son PIB croît à un rythme 
annuel supérieur au PIB national.
Le secteur moteur sur le plan indus-
triel est, comme chacun le sait, l’aé-
ronautique, avec la présence sur le 
territoire du fleuron qu’est Airbus. 
Mais ce dernier ne doit pas masquer 
le dynamisme et la diversité du tissu 
économique local. La région possède 
d’autres secteurs forts comme l’agri-

culture, l’agroalimentaire, la santé et 
le tourisme, mais aussi les technolo-
gies de l’information et de la commu-
nication qui représentent le deuxième 
employeur régional.
L’innovation est au centre du projet 
régional, comme en attestent les trois 
grands pôles de compétitivité labellisés 
par l’Etat présents sur le territoire  : 
Aerospace Valley, Cancer-Bio-Santé, et 
Agrimip Innovation.

Quelle a été l’activité de la Caisse en 
2012 et depuis le début de l’année ?
Notre cœur de métier réside dans le 
financement du logement social, pour 
lequel nous accordons 700 millions 
d’euros de prêts en moyenne par an 
(719  millions en 2012). La Caisse des 
Dépôts est aussi devenue l’an dernier, 
en Midi-Pyrénées comme au niveau 
national, le premier financeur des 
collectivités locales (136 millions 
d’euros de prêts). 

“Notre objectif est d’accroitre notre rôle 
de financeur des projets de long terme 
portés par le secteur public local.”
Acteur majeur du développement économique des territoires, la Caisse des Dépôts est 
un partenaire privilégié des collectivités locales, des petites et moyennes entreprises, 
ou encore des SEM. Illustration de son rôle dans la région Midi-Pyrénées.
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Panneaux photovoltaïques installés 
sur des toits d’hangars industriels.
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Publi-reportage • Caisse des Dépôts de Midi-Pyrénées

Deux projets phares de la CDC de Midi-Pyrénées,    acteur du développement local.
Création d’un outil régional 
d’investissement dans 
les énergies renouvelables

Face aux problématiques 
de transition énergétique, 
la Caisse des Dépôts a fait de la 
production d’énergies renouvelables 
une de ses priorités d’intervention.
Pour soutenir la volonté de la Région, 
la Caisse des Dépôts a participé à la 
création de la société Midi-Pyrénées 
Energies Investissements (MPEI), 
outil public d’investissement visant 
l’accompagnement en fonds propres 
des projets régionaux d’énergies 
renouvelables, outil dans lequel 
la Région est majoritaire.

Doté d’un capital de 6 millions 
d’euros, dont 4 millions apportés 
par la Région et 650.000 par la Caisse 
des Dépôts, MPEI investit en fonds 
propres, aux côtés d’exploitants 
professionnels et d’acteurs locaux, 
dans des projets de production de 
tout type d’énergies renouvelables, 
avec un accent particulier sur 
la biomasse et la méthanisation. 
L’objectif est de faciliter l’émergence 
de 35 à 40 projets, visant 
la production de 25 à 30 MW.
Avec cet outil, les partenaires 
se donnent les moyens de valoriser 
l’ensemble du territoire sur 
des projets localisés en Ariège 
par exemple, ou encore en Aveyron 
ou dans les Hautes-Pyrénées. •

Vue sur la maison des services de l’Oncopole.
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Deux projets phares de la CDC de Midi-Pyrénées,    acteur du développement local.
Vue sur la maison des services de l’Oncopole.
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Reconversion de la friche de 
l’ancien complexe chimique AZF

Depuis l’explosion de l’usine AZF de Toulouse 
en septembre 2001, la reconversion de 
la friche repose sur l’ambitieuse création d’un 
site regroupant tous les acteurs mobilisés 
pour faire progresser la lutte contre le cancer.
Projet inscrit dans le cadre du pôle de 
compétitivité Cancer-bio-santé basé à 
Toulouse, l’oncopole représente un site 
de 220 hectares mixant des activités de 
recherche et de services. Membre fondatrice 
de l’Association Oncopole, chargée de piloter 
le projet, la Caisse des Dépôts, aux côtés 
de Toulouse Métropole, a été, dès l’origine, 
un acteur majeur de la reconversion du site 
pour redonner vie à la zone sinistrée.

En effet, au démarrage du projet, la Direction 
régionale, sollicitée pour jouer un rôle 
pionnier face à la carence d’investisseurs 
privés, a noué un partenariat solide avec 
la Foncière des Caisses d’Epargne de Midi-
Pyrénées pour construire un pôle de services. 
Alors qu’un centre d’affaires et une résidence 
hôtelière ont été livrés, de nouvelles 
réalisations sont d’ores et déjà actées, 
illustrant la volonté de la Direction régionale 
de s’inscrire dans un accompagnement 
de long terme.
Pour consolider le projet la Caisse des Dépôts 
a apporté des fonds complémentaires en 2011.
Enfin, le site de l’oncopole témoigne de la 
mobilisation des compétences du groupe 
Caisse des Dépôts au service de l’intérêt 
général et du développement des territoires, 
Icade et Egis en étant parties prenantes. •

Notre objectif, dans le cadre de l’enve-
loppe de 20 milliards d’euros allouée 
au niveau national sur la période 2013-
2017, est d’accroitre notre rôle de finan-
ceur des projets de long terme portés 
par le secteur public local. Par exemple 
les infrastructures de transport (le 
tronçon de la LGV entre Bordeaux et 
Toulouse en particulier), les aménage-
ments numériques de très haut débit 
déployés à l’échelle départementale, 
les projets de rénovation des réseaux 
d’eau et d’assainissement ou encore le 
plan de modernisation des universités 
toulousaines. 
Dans son rôle d’accompagnement 
des entreprises, la Direction régio-
nale a créé en juillet 2009 une plate-
forme, - en partenariat avec le Conseil 
Régional, Oséo, la Banque de France, la 
CCI de région et les services de l’Etat -, 
dont la mission est d’accompagner 
les entreprises dans leur recherche de 
fonds propres et, plus largement, dans 
leur projet de développement. Depuis 
sa création, près de 100 entreprises ont 
été accompagnées pour un total de 
levées de fonds de l’ordre de 36 millions 
d’euros. Cette plateforme intégrera le 
dispositif régional de Bpifrance. Plus 
globalement, ce sont 200 entreprises 
qui ont été accompagnées en direct ou 
par le biais de cette plateforme.
Enfin, en 2012, nous avons avec la 
Région renforcé la gamme des outils 
en fonds propres avec la création d’un 
fonds d’amorçage (IRDINOV) et l’aug-

mentation de capital de Midi-Pyrénées 
Croissance, société régionale de capital 
investissement pour la création, le 
développement et la transmission 
des PME, dans l’objectif d’être plus 
présente sur la phase d’amorçage et de 
soutenir les montages en SCOP. 

Quels sont les grands projets sur 
lesquels vous travaillez ? 
Un des grands défis de la Direction 
régionale consistera à poursuivre le 
volet économique dans les secteurs en 
renouvellement urbain. En parallèle 
de notre activité de prêts pour l’amé-
nagement de ces quartiers (30 millions 
d’euros de prêts ANRU en 2012), au 
bénéfice des collectivités de l’ensemble 
de la région, nous nous positionnons 
en tant qu’investisseurs sur la réno-
vation ou la construction de centres 
commerciaux afin de recréer dans 
les quartiers une vie de proximité, de 
redynamiser ces sites parfois enclavés. 
Des projets de ce type ont été réalisés 
à Montauban et Toulouse pour près d’1 
million d’euros, et d’autres devraient 
voir le jour à Tarbes et dans d’autres 
quartiers toulousains. 
Le suivi des projets de réhabilitation 
des sites universitaires, et en particu-
lier de la démarche éco-campus du site 
de Rangueil, constitue également une 
priorité.
La mobilisation d’un prêt sur fonds 
d’épargne de 35 millions d’euros pour 
financer le projet de réhabilitation en 

PPP de la faculté de lettres Toulouse Le 
Mirail vient tout juste d’être signée.
L’accompagnement de la transition 
énergétique fait partie des autres 
missions prioritaires de la Caisse des 
Dépôts, soit sous forme de prêts pour 
la réhabilitation des bâtiments publics, 
soit en fonds propres. Nous soutenons 
également des projets de production 
d’énergies renouvelables, notamment 
dans le domaine de la biomasse ou de 
la méthanisation (voir ci-contre).
Enfin, la reconversion de certaines 
zones, comme le très emblématique 
site de l’ancienne usine AZF (voir 
ci-contre) ou le développement de 
l’éco cité de Montaudran située autour 
des anciennes pistes de l’Aéropostale, 
constituent des projets ambitieux sur le 
long terme, un horizon d’investissement 
familier pour la Caisse des Dépôts. •

Chiffres clés 
pour 2012
- Nombre d’entreprises 
nouvellement accompagnées 
par la plateforme : 53
- Investissements en fonds 
propres : 1,99 million d’€
- Volumes des prêts 
contractualisés : 
719 millions d’€
- Encours bancaires : 
1,374 millions d’€
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Marie-Guite Dufay 
n’a pas manqué le train
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La présidente de la région Franche-Comté 
Marie-Guite Dufay a signé le 3 mai la nouvelle 
convention pour le financement et l’organisation 
des services TER, période 2013-2017. Ce texte, 
co-signé notamment par le président de la SNCF 
Guillaume Pépy (notre photo), reprend un certain 
nombre d’objectifs traditionnels couvrant 
les relations entre les régions et la SNCF, comme 
le suivi de la ponctualité et de la qualité du service. 
Mais il met aussi en place un système unique 
en France d’indemnisation des abonnés 
par la SNCF en cas de grève de longue durée.
La région s’engage pour sa part sur un montant 
de 49 M€ pour la modernisation du matériel roulant 
et la commande de sept Regiolis (nouvelles rames 
de TER) d’ici à 2017. Enfin une nouvelle tarification 
à destination des jeunes (Mobi’TER) sera mise 
en place, leur accordant notamment une réduction 
de 50 % jusqu’à leur 27ème année.

Laval agglomération, qui souhaite attirer de nouveaux entrepreneurs, 
a décidé pour se faire connaître de se lancer depuis le 30 mai dernier 
dans une campagne de communication audacieuse, poursuite 
d’une première tentative qui remonte à la fin de l’année dernière. 
Avec www.3615jacky.fr, Laval Développement, agence de 
développement économique de l’agglomération de Laval, avait 
ouvert le premier volet d’une campagne «décalée», s’appuyant sur le 
personnage virtuel de Jacky, consultant en entreprise complètement 
has-been, multipliant les conseils très kitsch et souvent très drôles. 
Pari réussi avec 40.000 visiteurs sur le site de la campagne, dont 
un quart ont rebondi sur celui de Laval Développement.
La nouvelle campagne s’appuie sur le même personnage toujours 
aussi ringard, et passera notamment par des flyers (notre photo) 
distribués sur les lignes SNCF Paris-Nantes, Paris-Rennes et Paris-Lyon. 
Une façon originale de démontrer le dynamisme d’un territoire.

Franche-Comté

Le président de la région 
Rhône-Alpes a envoyé 
un courrier plus que 
courroucé à Olivier 
Schrameck, président 
du Conseil supérieur 
de l’Audiovisuel. En cause, 
un reportage de l’émission 
Capital consacré à « impôts 
locaux, quand la facture 
explose ». Le sujet de M6 
prenait, entre autres 
exemples de gabegie, 
la coûteuse mise en place 
du logo de la région 
sur les rames du TER, 
et donnait la parole 
à un « contribuable 
lyonnais » indigné.

« Doublement faux », tonne un Jean-Jack Queyranne ulcéré 
(notre photo). Selon lui, non seulement le logo en question 
faisait partie d’une opération de pelliculage du TER liée 
à la protection du matériel, mais en plus le contribuable en 
question n’était autre que Damien Gouy-Perret, candidat UMP 
aux régionales et chargé de comm’ du leader de l’opposition 
municipale à Lyon. Ce que le reportage oubliait de préciser.
Et le président du conseil régional de dénoncer « les effets 
délétères de méthodes et procédés qui jettent trop aisément le discrédit 
sur les institutions politiques et les élus locaux. » Dans sa réponse, 
le patron du CSA admet que l’engagement politique du témoin 
interviewé aurait dû être signalé, et demande 
aux responsables de la chaîne de « veiller à respecter plus 
scrupuleusement la convention » signée avec le CSA, qui 
les enjoint de respecter « une présentation honnête 
des questions portant à controverse ».

La vie des régions     LES BRèves de régions magazine

Jean-Jack Queyranne 
en rogne contre M6

Rhône-Alpes

Jacky booste les Lavallois
Bretagne
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Régions Magazine : En créant 
le programme “Une rivière, 
un territoire”, quel est le but 
poursuivi par EDF ?
Xavier Ursat : EDF se veut plus que 
jamais une entreprise responsable, 
qui s’engage sur  de nouvelles 
formes de développement du 
territoire, dans un esprit de service 
public. C’est à quoi correspond le 
programme “Une rivière, un terri-
toire”. Le nom même en indique 
clairement l’ambition : resserrer 
le lien historique avec les acteurs 
locaux autour des enjeux d’intérêt 
général que sont la gestion de 
l’eau, la protection de l’environne-
ment, la performance énergétique 
et la sûreté des aménagements 
hydroélectriques.

RM : L’intention est claire, 
en effet. Mais comment se 
traduit-elle dans les faits ?
Xavier Ursat : Le programme a 
deux objectifs majeurs, appuyés 
sur trois piliers. Premier objectif : 
stimuler l’émergence et le déve-
loppement de projets innovants 
et créateurs d’emplois dans les 

secteurs de l’eau, de l’énergie et 
de l’environnement. Deuxième 
objectif, corollaire : faire plus 
ample appel aux compétences des 
industriels et des artisans locaux, 
vrais animateurs des territoires. Et 
les trois piliers sont des agences de 
développement, une gouvernance 
partagée avec les acteurs socio-éco-
nomiques, et un fonds d’investisse-
ment au niveau national. 

RM : Plus concrètement encore, 
quels sont les bénéfi ces pour les 
entrepreneurs locaux porteurs de 
projets ?
Xavier Ursat : Ils ont accès à des 
moyens fi nanciers, sous forme 
de  prêt participatif ou de prise 
de participation, et à un réseau 
d’experts. Les PME locales, infor-
mées des marchés EDF grâce 

aux agences de développement, 
peuvent être accompagnées dans 
leur montée en compétences.

RM : Un exemple ?
Xavier Ursat : Je prendrai celui de 
l’entreprise Polytech, que soutient 
l’agence de développement “Vallée 
de la Dordogne”. Il s’agit d’une 
une jeune PME corrézienne, en 
plein essor, spécialisée dans la 
fabrication de produits coupe feu 
innovants, en bois provenant du 
Massif Central. Le prêt participatif 
d’EDF va lui permettre d’embau-
cher 25 salariés qui s’ajouteront 
aux 45 actuels. Un “symbole du 
redressement productif et de 
l’écologie”, comme l’a souligné le 
Président de la République lors de 
l’inauguration de l’usine de Tulle, 
le 14 septembre 2012. •

une rivière, un territoire
Un ambitieux programme d’EDF pour 
le développement des vallées hydrauliques.
interview de xavier ursat, directeur délégué de la division production.

 EdF • PuBLi-rEPortagE
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Xavier Ursat, lors de l’installation 
de l’Agence “Vallée de la Dordogne” à Tulle.

Le barrage de Bort-les-Orgues, 
dans la vallée de la Dordogne, 
illustre le programme
“Une rivière, un territoire”.
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La relance passe 
en phase 2
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En 2010, la Martinique a enclenché un plan 
d’urgence pour redynamiser son économie, 
mobilisant 350 M€ d’investissements pour 
225 chantiers financés à plus du tiers par les fonds 
régionaux. Dont la réhabilitation de l’hôpital 
Pierre Zobda Quitman à Fort-de-France, financée 
à 100 % par la région (notre photo). Aujourd’hui, 
92 chantiers sont livrés, 65 sont en cours et 
68 verront le jour en 2013.
Pousuivant cet effort, la région Martinique a adopté 
le 16 mai en séance plénière son “plan de relance n°2”, 
pour un montant de 1361 M€, dont près 
de 400 de contributions publiques. Ce plan prévoit 
de poser les bases d’une meilleure structuration 
des filières de production (végétale, mais aussi 
élevage, aquaculture, tourisme, services, industrie 
ou biodiversité). Parmi les projets d’infrastructures 
les plus notables, 17 zones d’activités seront créées 
sur l’ensemble du territoire martiniquais, d’ici à 2020.

Dans le cadre de ses actions en faveur de la lutte contre 
la vie chère, la région Guadeloupe a décidé d’accompagner 
l’ouverture du portail des consommateurs de Guadeloupe. 
Initié par 7 associations de consommateurs agréées 
(ADEIC, AFUB, CNL, INDECOSA, CLCV, CSF, UDAF), ce portail 
a pour but de fédérer les diverses actions menées 
par ces dernières et de rassembler avec plus de force 
les consommateurs de Guadeloupe. 
Une mobilisation contre la vie chère, mais aussi contre 
les pratiques commerciales abusives, de la vente forcée 
à l’abus du crédit revolving, en passant par la vente 
d’appareils non conformes (tropicalisation). 
La Région accompagne ce renforcement du contre-pouvoir 
des consommateurs, notamment en mettant à disposition 
le site Internet permettant l’ouverture du portail 
www.zoban.fr sur la base d’une charte éditoriale 
assurant la liberté d’expression des associations. 

Martinique

En ces mois de mai-juin, la Réunion fête le 350ème anniversaire de son 
peuplement. C’est en effet en 1663 que commence réellement l’histoire de l’île, 
suite de migrations humaines et végétales, volontaires et involontaires (notre 
photo). Pour célébrer l’événement, la Région a organisé plusieurs manifestations, 
village d’expositions historiques, colloque international. Elle en a profité aussi 
pour faire le point sur sa politique d’accompagnement du patrimoine culturel, 
et sur sa participation financière, à hauteur de 1,6 M€, sur des projets tels que 
la rénovation de l’ancienne usine sucrière de la Ravine Glissante à Sainte-Rose, 
la réhabilitation de l’ancien marché couvert et du four à chaux à Saint-Leu, 
et celle de la case Hoarau à l’Entre-Deux.
Pour 2013, plusieurs projets sont à l’étude, dont la création 
d’une Maison du marronnage (fuite des esclaves), du maloya (musique) 
et du moringue (sport de combat local).

La vie des régions     LES BRèves de régions magazine

Les Réunionnais fêtent leurs 350 ans

Réunion

Un portail 
pour les consommateurs

Guadeloupe



Réseau Ferré de France, avec le soutien de l’État et des régions, accélère la 
modernisation du réseau pour un transport plus fiable, plus sûr, et plus adapté 
à vos besoins quotidiens. 

Pour en savoir plus : www.rff.fr

Moderniser le réseau est notre priorité : 
vous êtes 4 millions 
à l’emprunter chaque jour.

RFF_TER_196x268.indd   1 30/01/13   17:01
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Pour la 3ème année consécutive, la commune de Chaumont-
sur-Loire accueille ce dimanche 16 juin l’événement de clôture 
du « Défi Énergie des citoyens pour le climat en Région Centre ». 
Cet événement est organisé par la Région Centre, l’ADEME 
et le réseau régional des Espaces Info Énergie et du Graine.

Le principe est simple.
Des équipes de 5 à 15 foyers se regroupent pour représenter 
leur commune, leur quartier, leur entreprise, et concourir 
avec l’objectif d’économiser le plus d’énergie possible sur les 
consommations à la maison. Un des membres de l’équipe, 
le capitaine, est formé aux économies d’énergie, afin 
d’accompagner les familles de son équipe à adopter 
les éco-gestes et à suivre ses consommations d’énergie. 
Ce concours a pour objectif de « démontrer que tous ensemble 
il est possible de réduire ses consommations d’énergie et de lutter 
efficacement contre les émissions de gaz à effet de serre. »

La mission des familles
Chaque équipe fait le pari de réduire d’au moins 
8 % sa consommation d’énergie par rapport à l’hiver 
précédant le défi. Le 16 juin au Domaine de Chaumont 
sur Loire, 440 familles regroupées en 77 équipes sont 
invitées, issues des six départements de la région. 

Après une saison de mise en pratique, les équipes 
gagnantes sont dévoilées. Le public découvrira 
les quantités d’énergie économisées et les tonnes 
de C02 évitées grâce à l’action de tous les participants ! 
Et tout le monde en profitera pour visiter le château 
et ses merveilleux jardins.
Avouez qu’il était difficile de trouver une initiative 
plus sympathique pour mettre en valeur le développement 
durable et introduire notre dossier sur la transition 
énergétique ! (voir pages suivantes).

La vie des régions     LES BRèves de régions magazine

Des citoyens économes de leur énergie
Région Centre

on réduit la pollution sans faire de vagues.

Demain s’invente ici

Avec une seule péniche de mArchAndises, lA région 
contribue à retirer jusqu’à 30 cAmions de nos villes.

Les nouvelles mobilités soutenues par la Région sur
www.iledefrance.fr

Lors de la clôture 2012, des spectacles étaient organisés pour les enfants.
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transition énergétique 
Les régions ont le vent en poupe

©
 S

te
rn

zi
eh

en

Comme cette éolienne 
de pleine mer, du même 
type que celles que l’on 
va implanter au large de 

la Haute-Normandie, les régions 
ont le vent en poupe dès qu’on 
parle transition énergétique et 
développement durale. A l’image 
du débat national qu’elles viennent 
d’organiser. Mais elles estiment 
aussi qu’elles devraient occuper 
une place plus importante dans 
l’amélioration de la performance 
énergétique française. De nombreux 
exemples montrent qu’elles sont 
déjà largement engagées dans 
cette démarche. Un dossier de 
la rédaction de Régions Magazine.

régions magaZinE / N°113 • Juin 2013 • 29   



Bien sûr, cela n’a pas fait un 
“buzz” médiatique extraordinaire. 
Pourtant, le samedi 25 mai, 1115 
citoyens français, sélectionnés 
selon des critères permettant 
d’assurer une réelle représenta-
tivité de notre pays, ont débattu 
de la transition énergétique, dans 
quatorze de nos régions, onze de 
métropole et trois d’outre-mer.
La “grande presse” - à l’exception de 
certains journaux régionaux - a peu 
relayé cet exercice de démocratie 
participative organisé sur un sujet 
majeur, tel que notre pays en avait 
rarement connu, et qui faisait suite 
à des centaines de débats organisés 
dans toute la France depuis le début 
de l’année. Dommage. Car les ques-
tions posées engagent tout l’avenir 

énergétique de notre pays, pour ne 
pas parler de son avenir tout court.

Témoignages
Ces débats, les régions étaient en 
charge de les organiser, et sont à 
présent en train de les débriefer. C’est 
pourquoi Régions Magazine a décidé 
de consacrer un copieux dossier à 
cette transition qui peut se passer 
en douceur, ou pas. En donnant 
tout d’abord largement la parole à 
la ministre en charge de préparer 
le projet de loi qui sera présenté en 
principe à l’automne. Pour Delphine 
Batho, c’est clair, les régions ont un 
rôle capital à jouer dans le processus 
en marche (lire p. 32). On verra si la 
future loi leur donnera toute la place 
qu’elles réclament par l’intermédiaire 

du président du conseil régional de 
Rhônes-Alpes Jean-Jack Queyranne 
(lire p. 36).
Nous avons également décidé 
d’écouter ceux qui sont en charge de 
l’énergie, et singulièrement de l’élec-
tricité dans notre pays. Qu’il s’agisse 

Energies : les données chiffrées

transition énergétique : 
régions magazine alimente le débat

une électricité moins chère en France
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Janvier-février : pédagogie 
et information par la présentation 
de la situation énergétique en France 
mars-juin : participation 
et concertation des acteurs 
et du grand public
juillet : synthèse des avis 
et recommandation
automne 2013 : projet de loi 
transition énergétique au Parlement

Les quatre étapes 
du débat 

Prix TTC en c€/kWh de la clientèle résidentielle S1 2012
Consommation entre 2,5 mWh et 5 mWh – Eurostat (16/11/2012)

Les objectifs européens de 
la transition énergétique d’ici à 2020.

La répartition de production 
d’électricité en France.



de la transporter (Dominique 
Maillard pour RTE, lire p.38), de la 
distribuer (Patrick Corral pour ERDF, 
lire p.40) ou tout simplement de la 
produire (Jean-Paul Bouttes pour 
EDF, lire p.42). Nous avons également 
donné la parole à ceux qui seront 
en charge, d’une manière ou d’une 
autre, de participer au fi nancement 
de cette transition (Arnaud Berger 
pour BPCE, lire p.45).

Exemples
Mais puisque, comme si souvent 
dans notre pays, les initiatives 
viennent des territoires, nous avons 
aussi cherché à mettre en valeur 
tout ce qui se passe déjà dans nos 
régions, là où la transition éner-
gétique est déjà en marche depuis 
longtemps. Une ville qui tend à l’au-
tonomie énergétique en Picardie, une 
autre qui construit le lycée à énergie 
positive de demain en Aquitaine. 
Une région comme le Nord-Pas-
de-Calais qui a décidé d’amplifi er 
l’effort de rénovation thermique 

des bâtiments, une  autre comme 
la Haute-Normandie qui se tourne 
résolument vers l’éolien marin, une 
autre encore comme la Champagne-
Ardenne qui est en train d’inventer 
une façon “citoyenne” de fi nancer la 
transition (p. 48 à 63).
Et puis nous dressons les premiers 
bilans de la journée du 25 mai 
(lire  p. 46). Sans oublier de donner la 
parole à notre “invité de la rédaction”, 
Jean-Louis Borloo qui fut le “père” du 
Grenelle de l’environnement, et qui 
a son idée bien à lui sur le débat en 
cours... (p. 80) Annonçant les autres 
débats qui ne manqueront pas de 
naître au moment de la présenta-
tion du projet de loi, en principe à 
l’automne. Ceux-là seront très poli-
tiques, sûrement fort démagogiques, 
et donc largement relayés par la 
“grande presse”. Voici en attendant 
quelques éléments pour vous faire 
votre propre idée.•

Dossier réalisé par la rédaction 
de Régions Magazine

Lire aussi notre supplément consacré 
au R20, une organisation non 
gouvernementale qui a entrepris de lutter 
contre le réchauffement de la planète 
en développant une économie “verte”.
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1. Comment aller vers l’effi cacité 
énergétique et la sobriété ? L’évolution 
des modes de vie, de production, 
de consommation, de transport 
ainsi que des services énergétiques 
nécessaires doit constituer le point 
de départ.
2. Quelle trajectoire pour atteindre 
le mix énergétique en 2025 ? Quel type 
de scénarii possibles à horizon 2030 et 
2050, dans le respect des engagements 
climatiques de la France ?
3. Quels choix en matière d’énergies 
renouvelables et de nouvelles 
technologies de l’énergie et quelle 
stratégie de développement industriel 
et territorial ?
4. Quels coûts, quels bénéfi ces 
et quel fi nancement de la transition 
énergétique ?

Les quatre grandes 
questions du débat

Les disparités de production 
d’électricité dans les régions aujourd’hui. 

Les disparités de production 
d’électricité dans les régions demain.

comment est produite l’électricité.

qui émet le moins de co2 ?
Source : AIE, ”Co2 emissions from fuel combustion”

émissions de Co2 issues de la production d’électricité – 2010



32 • régions magAZINE / N°113 • Juin 2013

On ne peut pas accuser 
Delphine Batho de manquer 
de caractère. L’ancienne 

leader de SOS Racisme, conseillère 
de Ségolène Royal puis porte-pa-
role de François Hollande pendant 
les élections présidentielles, après 
un bref passage au ministère de la 
Justice, a été propulsée ministre de 
plein droit dans le gouvernement 
Ayrault 2, juste après les législatives. 
En charge de l’Écologie, du déve-
loppement durable et de l’énergie 
depuis le 21 juin dernier, elle n’a 
guère eu de temps pour faire face 
à son premier grand chantier  : le 
débat sur la transition énergétique, 
lancé en novembre, doit déboucher 
sur une loi qui devrait être présentée 
à l’automne. Un enjeu considé-
rable, et celle qui avait été réélue 
en juin dernier députée des Deux-
Sèvres n’a pas hésité à s’appuyer 
sur les territoires, en confiant aux 
régions le soin d’organiser puis de 
« débriefer » le débat. Pour Régions 
Magazine, la ministre s’est livrée à 
un «  rapport d’étape », et même à 
un peu plus que cela.

Régions Magazine : le débat 
national sur la transition 
énergétique bat son plein, 
nous sommes dans la phase 2, 
« participation des acteurs 
institués et du grand public ». 
On a pourtant le sentiment 
qu’il est très peu suivi. 
Ne le regrettez-vous pas ?
Delphine Batho  : je ne partage 
pas cette analyse, en tout cas pas 
complètement. Nous vivons une 

crise économique très dure, et ce 
qui est prioritaire pour les Français, 
ce sont les problèmes du quotidien. 
Le prix de l’énergie en fait partie.
Nous sommes également  confron-
tés à une très fort hausse de la 
précarité énergétique, qui touche 
désormais près de huit millions 
de Français. C’est pourquoi le 
gouvernement a décidé d’étendre 
le bénéfice des tarifs sociaux de 
l’énergie.

Dans ces conditions, parler du long 
ou du moyen terme, c’est difficile, 
mais nécessaire. On reproche aux 
responsables politiques, parfois 
à bon droit, de ne pas savoir se 
projeter dans l’avenir. En ce qui 
nous concerne, nous avons décidé 
de mettre en place une stratégie de 
transition énergétique qui vaille 
également pour le moyen et le 

long terme, tout en répondant aux 
difficultés du quotidien.
Et contrairement à ce que sous-en-
tendait votre question, les débats 
ont lieu, en ce moment même dans 
les régions, ils sont très suivis et 
largement relayés dans la presse 
régionale. Cela confirme d’ailleurs 
la thèse que je défends  : la transi-
tion énergétique a déjà largement 
commencé dans les territoires.

RM : ils en voudraient même 
davantage : le 4 avril dernier, les 
représentants de 400 collectivités 
locales réunis à Lyon ont réclamé 
davantage de moyens et de 
pouvoirs pour porter plus avant 
l’avenir énergétique français. Que 
leur répondez-vous en tant que 
ministre chargée de ce dossier ?
DB : j’ai déjà répondu, puisque j’ai 
fait un choix nouveau, celui de 
porter ce projet en partenariat avec 
les régions, et même en laissant les 
régions piloter le débat. Pour une 
raison toute simple  : il est évident 
à mes yeux que l’échelon straté-
gique de la planification territoriale, 
dans le domaine de la transition, 
c’est celui de la région. Nos choix 
doivent s’adapter à chaque région, 
y compris dans le secteur des 
énergies nouvelles  : nous n’allons 
pas construire d’éoliennes là où il 
n’y a pas de vent, ni de panneaux 
solaires là où l’on manque de soleil !
Donc, ouvrir la porte aux collecti-
vités qui travaillent déjà sur toutes 
ces pistes, c’est évident. Et confier 
davantage de responsabilités aux 
régions, j’y suis prête.

Pour la ministre de l’Écologie et du développement durable, le débat sur la transition 
est utile et de qualité. Mais le vrai combat, c’est d’abord celui de l’efficacité énergétique.

Delphine Batho
“La transition énergétique 
a déjà commencé dans les territoires”
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“Confier davantage 
de responsabilités 
aux régions, 
j’y suis prête !”
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Pour Delphine Batho, 
le débat sur la transition 
énergétique est bien lancé 
et de grande qualité, 
notamment grâce à l’action 
positive des régions.

RM: le débat est loin d’être 
terminé, l’hypothèse d’un projet 
de loi à l’automne semble 
s’éloigner…
DB : non, pas du tout, nous serons 
prêts à l’automne. Et pourtant je 
viens de décider de prolonger le 
débat, justement à la demande 
du président de l’Association des 
régions de France Alain Rousset. 
Dans le dispositif tel que nous 
l’avions construit, c’est aux régions 
de réaliser la synthèse des idées 
recueillies, et ce avant le 15 juin. 
Mais la participation est d’une 
telle qualité, les résultats tellement 
riches, que j’ai souhaité répondre à 
la demande des régions en prolon-
geant de 15 jours les débats territo-
riaux. Et je trouve cela très positif.

RM : entrons dans les choix 
techniques. Les nôtres sont très 
différents de ceux de nos voisins 
allemands, engagés depuis bien 
plus longtemps que nous dans 
le processus de changement. Avec 
des conséquences très positives, 
mais une qui l’est moins : leur 
électricité est deux fois plus chère 
que la nôtre. Pensez-vous que les 
Français soient prêts à accepter 
un tel changement ?
DB : c’est même bien pire que cela : 
leur électricité coûte 84  % plus 
cher que la nôtre ! Mais la facture 
moyenne du ménage allemand 
est inférieure de 100 euros à celle 
du ménage français équivalent… 
Pourquoi ? Parce que les Allemands 
ont beaucoup d’avance sur nous 
dans un domaine essentiel, celui de 
l’efficacité énergétique. L’avantage, 
c’est que notre marge de progression 
est énorme, qu’il s’agisse de mettre 
en place des compteurs électriques 
intelligents dans chaque foyer, ou 
des économies d’énergie à réaliser 
dans l’industrie, qui peuvent selon 
toutes les études amener à réduire 
la consommation de 43 % ! 
Ensuite, c’est vrai que le coût assez 
bas de notre électricité est lié à 
notre stratégie nucléaire ou hydroé-
lectrique, et c’est là un avantage ©
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qu’il nous faut conserver. Mais 
n’oubliez pas une chose capitale : si 
75 % de l’électricité consommée en 
France est d’origine nucléaire, cela 
ne représente que 23 % de l’énergie 
consommée. La majeure partie de 
cette consommation repose sur 
le pétrole, entraînant 69 milliards 
d’euros de déficit pour notre balance 
commerciale.
Là où nous nous rejoignons avec les 
Allemands, c’est dans la volonté de 
développer les énergies renouve-
lables, justement pour échapper à 
cette stratégie du « pétrole d’abord ». 
Cela implique aussi de réduire la 
part du nucléaire.

RM : d’accord, mais les choses ne 
semblent pas aller très vite dans 
des domaines essentiels. Prenons 
trois exemples. D’abord celui de la 
voiture électrique : le moins que 
l’on puisse dire, c’est que ça ne 
décolle pas…
DB : c’est vrai. Pourtant nous avons 
augmenté de 40% le bonus pour les 
voitures électriques. Les derniers 
modèles de voitures lancées sur le 
marché sont parfaitement adaptés 
à des types de trajets qui concernent 
de nombreux Français, en milieu 
rural, en deuxième véhicule d’un 
ménage urbain… Ce qui bloque 

encore, c’est le manque de bornes 
de recharge sur les territoires. Cela 
nécessite un effort soutenu, de 
l’état comme des collectivités pour 
densifier le réseau. C’est pourquoi 
nous avons mis 50 M€ sur la table 
pour accélérer le processus.

RM : autre exemple, la rénovation 
thermique des bâtiments : 
160.000 rénovations effectuées en 
2012, pour un objectif affiché de 
500.000. Qu’est-ce qui ralentit le 
processus ?
DB  : le coût des travaux, et plus 
exactement le «  reste à charge  », 
en une période difficile pour les 
foyers. C’est pourquoi nous avons 
adopté toute une série de mesures 
supplémentaires. D’abord une 
baisse de la TVA à 5 % pour tous 
les travaux de rénovation dans 
les logements sociaux. Puis une 
nouvelle aide de 1350  €, pour 
laquelle les 2/3 des ménages sont 
éligibles, et qui vient s’ajouter aux 
dispositifs préexistants. Enfin, 
en-deçà d’un certain plafond de 
ressources, une allocation supplé-
mentaire de 4.000 €, qui contribue 
à faire baisser le reste à charge 
pour les foyers les plus modestes, 
voire à le faire disparaître presque 
entièrement. Jusque là, le système 
d’aides était plutôt conçu pour ne 
pas dépenser d’argent, donc les 
travaux ne se faisaient pas…

RM : dernier exemple, celui 
de la transition nucléaire. 
L’Autorité de sûreté nucléaire 
vient d’accorder l’autorisation à 
la poursuite d’activité pour dix 
ans, au réacteur 2 de la Centrale 
de Fessenheim, laquelle doit être 
démantelée à partir de 2016. N’y 
aurait-il pas contradiction ?
DB  : je ne commente évidem-
ment pas les décisions tech-
niques de l’Autorité en question, 
je souligne juste au passage que 
l’autorisation est accordée «  sous 
réserve de travaux  »… S’agissant 
de Fessenheim, tant qu’elle est 
susceptible de produire de l’élec-

tricité, elle doit le faire en se 
conformant bien entendu aux 
règles de sécurité nucléaire. Et d’ici 
à 2016, nous mettrons en marche 
le processus de démantèlement.

RM : pourquoi ce délai ?
DB : c’est le délai technique néces-
saire, je rappelle que ce sera le 
premier démantèlement de ce type 
en France. C’est aussi la période 
que nous avons fixée pour la 
mise en œuvre de la reconversion 
sociale, permettant de préserver 
les emplois.

LE DOSSIER     transition énergétique

Pour les bornes 
de recharge 
électrique, il va 
falloir accélérer
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RM : la transition énergétique 
doit en principe permettre 
de créer des emplois. Ce qui 
semble un peu long à venir…
DB : bien sûr, toute cette réflexion 
n’a de sens que si nous intégrons 
en amont le développement 
de nouvelles filières industrielles. 
Ce fut peut-être long à venir, 
mais cette fois c’est parti. 
Il n’est pas de semaine où je 
n’inaugure par exemple une 
nouvelle usine de construction 
d’éoliennes offshore, il y a 
quelques jours j’étais encore 
dans l’Oise pour la mise en 
service d’une fabrique de mâts 
d’éoliennes. Un chiffre qu’il faut 
connaître : en 2012, la croissance 
verte a généré un solde positif 
d’emplois de 6,5 %, alors que 
pour le reste des secteurs 
d’activités nous sommes à 0,1 %. 
Et ce n’est qu’un début.

“La croissance 
verte génère déjà 
de l’emploi”
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Delphine Batho a accueilli la rédaction 
de Régions Magazine à l’hôtel de Roquelaure, 
siège de son ministère.
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RM : dans le même temps, l’EPR 
de Flamanville va entrer dans 
sa phase opérationnelle. Sa 
production sera-t-elle équivalente 
à celle de Fessenheim ?
DB : au moins équivalente.

RM : or le président de la 
République s’est engagé à 
réduire de 75 % à 50 % la part 
du nucléaire dans la production 
énergétique française d’ici 2025. 
Et là, on remplace une centrale 
par une autre…
DB : ce n’est pas nous qui avons lancé 
le programme de l’EPR, mais il est là, 
et nous allons le faire fonctionner. 

Pour le reste, il ne faut pas confondre 
l’objectif de fin de quinquennat, qui 
sera tenu, et un objectif à 2025, qui 
nécessite pour être atteint d’entrer 
bien davantage dans le processus de 
transition énergétique.

RM : pour conclure, nous avons 
déjà été capable de changer de 
système énergétique sur une 
période de dix à quinze ans, par 
exemple lorsque le nucléaire a 
pris le pas sur le thermique. Cela 
vous paraît-il encore possible 
aujourd’hui ?
DB  : je le dis et je ne cesserai de 
le dire, la priorité absolue, c’est 

la recherche de l’efficacité éner-
gétique. C’est le domaine dans 
lequel nous avons un retard consi-
dérable à rattraper, ce qui néces-
site à la fois de la pédagogie et des 
investissements. Le vrai potentiel 
d’évolution de la France se trouve 
là. Si nous maintenons cet effort, 
en modifiant les comportements 
collectifs et individuels, en nous 
appuyant sur les territoires, en 
faisant émerger de nouvelles 
filières d’emploi, alors oui, en dix 
ans, on peut vivre un changement 
profond et durable.•
Propos recueillis par Philippe Martin

Lors du voyage de François Hollande en Chine, Delphine Batho a signé 
deux accords portant sur l’environnement avec les autorités chinoises.
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“Tant que Fessenheim sera 
susceptible de produire de 

l’électricité, elle en produira. 
Jusqu’à son démantèlement.”
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La centrale de Fessenheim doit être démantelée à partir de 2016, 
mais l’Autorité de sûreté nucléaire vient d’accorder à son réacteur 2 
l’autorisation à la poursuite d’activité pour dix ans.

RM : au cours du récent voyage 
de François Hollande en Chine, 
vous avez signé deux accords 
avec les autorités chinoises, 
l’un portant sur la protection 
de l’environnement, l’autre sur 
le développement urbain durable. 
N’est-ce pas un cataplasme 
sur une jambe de bois, s’agissant 
d’un pays dont le site internet 
de votre propre ministère 

affirme qu’il présente 
« un bilan écologique sévère » ?
DB : j’irai même plus loin : en matière 
de pollution, la situation de la Chine 
est monstrueuse. Juste deux chiffres : 
1,2 million de morts chaque année, 
directement à cause de la pollution. 
Et 28.000 rivières ont purement et 
simplement disparu au cours des 
dix dernières années… La qualité 
de l’air dans les villes, celle de l’eau 

un peu partout, constituent des enjeux 
considérables et immédiats.
Mais les choses changent : on assiste à une 
véritable prise de conscience des autorités 
chinoises. Des mouvements 
de contestation se font jour (sur place 
j’ai aussi rencontré des ONG). Les Chinois 
semblent se décider à entrer dans un 
processus de croissance verte, ce qui 
va générer une véritable compétition 
où il faut que notre pays soit présent.

“La Chine va prendre le tournant de la croissance verte”
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Delphine Batho a accueilli la rédaction 
de Régions Magazine à l’hôtel de Roquelaure, 
siège de son ministère.



Jean-Jack Queyranne :
“C’est aux régions d’assumer 
la planification énergétique”

L’énergie, Jean-Jack Queyranne 
est branché dessus à courant 
continu. Et on ne parle pas 

seulement ici du dynamisme bien 
connu du président rhônalpin. Au 
sein de l’Association des régions de 
France, c’est lui qui est en charge 
des questions énergétiques. Mais 
il s’agit surtout d’un enjeu majeur 
pour la région qu’il préside  : 
en Rhône-Alpes, plus de 25.000 
emplois sont directement liés à 
l’énergie, dont plus de 10  % au 
nucléaire. Autant de raisons pour 
l’interroger sur le débat en cours.

Régions Magazine : le 12 avril, 
au siège de la région 
Rhône-Alpes, 400 représentants 
de collectivités locales ont 
adopté une position commune 
pour défendre une transition 
énergétique portée par 
les territoires, réclamant 
davantage de moyens et 
de pouvoirs. Pouvez-vous 
affiner cette position ?
Jean-Jacques Queyranne  : il faut 
d’abord rappeler à quel point les 
choses ont changé. Notre pays s’est 
reconstruit à la Libération sur la 
base d’un modèle centralisé, ce 
qui était logique. Aujourd’hui, le 
développement des énergies renou-
velables s’appuie d’abord sur des 
productions locales décentralisées. 
Là encore, il est donc logique que 
les régions soient à l’avant-garde de 
cette évolution.
Mais il faut aller plus loin  : il faut 
leur donner un rôle de planification 

énergétique à travers les schémas 
régionaux. Développer la maîtrise 
de l’énergie, rénover les logements 
et plus généralement chapeauter la 
politique de l’habitat, lutter contre 
la précarité énergétique (ce qui se 
fait déjà sous la responsabilité des 
conseils généraux), travailler direc-
tement avec les services publics 
locaux de distribution d’électricité 
(rôle des communes et des inter-
communalités), autant de tâches 
qui doivent clairement être confiées 
aux collectivités locales, avec les 
régions comme chefs de file.

Le président de la région Rhône-Alpes estime qu’il faut accélérer 
le processus de transition. En s’appuyant sur les collectivités.

©
 H

u
gu

es
-M

ar
ie

 D
u

cl
os

LE DOSSIER     transition énergétique

36 • régions magAZINE / N°113 • Juin 2013

Jean-Jack Queyranne : 
« s’agissant de la transition 

énergétique, l’heure est venue 
de sortir des proclamations ».

“Nous sommes 
convaincus 
de la volonté 
décentralisatrice 
de Delphine Batho. 
Contrairement 
à celle d’une 
bonne partie du 
gouvernement...”



RM : pouvez-vous citer trois exemples 
d’initiatives prises dans votre propre 
région, et qui soient exemplaires 
du travail mené dans le domaine de 
la transition énergétique par une 
collectivité telle que Rhône-Alpes ?
JJQ : je parlerai d’abord du travail 
que nous menons sur les bâtiments 
à énergie positive, avec de nombreux 
appels d’offres lancés tel celui 
de la Cité de l’Environnement. 
Nos prochains lycées seront aussi 
construits dans cette optique, 
le premier à venir sera le lycée 
Pierre-Brossolette de Villeurbanne.
Ensuite, la réalisation exemplaire 
qu’est l’Institut national de 
l’énergie solaire au Bourget-du-Lac, 

avec ses 400 chercheurs tournés 
vers ces thématiques.
Enfin, je me réjouis du démarrage 
de la méthanisation en région 
Rhône-Alpes, qui permet d’associer 
nos agriculteurs à ce travail de pointe. 

Ou encore des recherches menées 
sur la combustion des plaquettes 
de bois, qui à terme devrait permettre 
de produire plus de 700 Mégawatts, 
soit l’équivalent d’une tranche 
de centrale nucléaire.

En Rhône-Alpes : énergie solaire et méthanisation
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RM : sauf que le (ou les...) projet 
de loi sur la décentralisation 
ne conforte que très vaguement 
cette vision des choses...
JJQ  : vous avez raison, l’essentiel 
est renvoyé à la loi d’orientation 
budgétaire. Mais le Sénat vient de 
reconnaître le rôle de chef de file des 
régions pour tout ce qui concerne 
le développement durable.

RM : dans son interview à 
Régions Magazine (lire par 
ailleurs), la ministre Delphine 
Batho affirme avec force son 
souhait de confier davantage de 
responsabilités aux régions en 
matière de politique énergétique. 
Qu’en pensez-vous ?
JJQ : l’actuel débat sur la transition 
énergétique nous a permis de valider 
la réelle volonté décentralisatrice 
de Delphine Batho, et nous n’avons 
aucun doute là-dessus. Mais j’ai 
envie d’ajouter aussitôt  : contrai-
rement à celle d’une bonne partie 
du gouvernement... C’est pourquoi 

nous restons extrêmement vigilants 
sur les décisions à venir.

RM : à ce propos, alors que 
le débat sur la transition 
énergétique est censé battre son 
plein, on n’a pas le sentiment 
que les Français y soient 
associés, ni que les pouvoirs 
publics l’aient placé au centre 
de leurs préoccupations. 
Qu’en pensez-vous ?
JJQ : si je prends le cas de la région 
Rhône-Alpes, nous avons pu orga-
niser plus de 120 débats «  label-
lisés », de très bon niveau, qui ont 
suscité un réel investissement de 
la part des milieux économiques 
et sociaux. Après, il est clair que 
la préoccupation énergétique n’est 
pas une priorité pour les Français. 
Alors qu’il s’agit d’un formidable 
moteur de développement. Mais 
aussi que tout retard qui est pris 
et sera pris dans ce domaine se 
paiera très cher, avec une crainte 
majeure, celle de voir le prix de 
l’électricité augmenter dans des 
proportions considérables.
En ayant en tête une préoccupation, 
celle de trouver les financements, 
qu’il s’agisse de mettre en place 
le « mix-énergétique » ou de payer 
le transport des énergies renouve-

lables. J’insiste là-dessus : dans les 
mois qui viennent, la question des 
financements sera décisive pour 
notre avenir énergétique.

RM : vous présidez une région 
où la filière nucléaire est très 
présente. L’objectif de réduction 
fixé par le gouvernement vous 
paraît-il encore fondé ?
JJQ: il faut travailler sur une 
échéance à quinze ans, la durée 
qu’il nous a fallu pour passer au 
nucléaire. C’est aussi la période 
où les travaux de remise en état 
de certaines centrales commen-
ceront à coûter plus cher que 
leur démantèlement. Mais 
évidemment, cela n’a de sens 
que si sur cette même période, 
et mieux dans la tranche des dix 
ans à venir, nous faisons à la fois 
monter les solutions alternatives, 
à commencer par le solaire et 
l’éolien, tout en franchissant un 
vrai cap en matière d’économie 
d’énergie. Il faut aller plus vite 
que ce que prévoyait le Grenelle de 
l’environnement, la France est en 
retard d’un choc énergétique. Et 
surtout, car l’opinion y est prête, 
il faut sortir des proclamations. •

  
Propos recueillis par Philippe Martin

“La France est 
en retard d’un 
choc énergétique”

L’Institut national de l’énergie solaire au Bourget-du-Lac
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En charge du transport de 
l’électricité dans notre pays, 
RTE, le “Réseau de transport 

d’électricité”, est évidemment 
aux premières loges dès que l’on 
évoque la transition énergétique. 
Car de la façon dont on produit 
l’électricité dépend la manière de 
la transporter, ainsi que l’explique 
Dominique Maillard, président du 
directoire de RTE  depuis 2007. 
Dominique Maillard n’a d’ailleurs 
pas découvert les diffi cultés à faire 
circuler l’énergie en arrivant à 
RTE. Ancien directeur général de 
l’énergie et des matières premières 
au ministère de l’Industrie, il 
a également présidé l’Agence 
Internationale de l’énergie (AIE). 
Réputé pour sa recherche perma-
nente du consensus, il ne parle 
pas pour autant la langue de bois 
lorsqu’il évoque le poids du réseau 
sur les modalités de la transition 
énergétique.
« Si j’avais un message essentiel à 
faire passer, ce serait celui-là  : sans 
une réelle attention portée au réseau 
de transport de l’électricité, il n’y 
aura pas de transition énergétique 
garantie  », commence-t-il, avant 
d’enchaîner aussitôt  : « même si 
les débats portent sur les choix à faire 
entre les différents types d’énergie, 
nous sommes là pour rappeler que 
si les moyens de produire l’électricité 
changent, le réseau devra s’adapter. »
Et Dominique Maillard précise  : 
« si l’on veut mettre l’accent sur les 
énergies renouvelables, il faut tenir 
compte du fait qu’elles ne se trouvent 
pas aux mêmes endroits que les 
sources d’énergie traditionnelles. 

Le  thermique, le nucléaire, l’hydrau-
lique dans sa partie déjà exploitée, ne 
sont pas localisées dans les mêmes 
zones que l’éolien, par exemple, sans 
parler du photovoltaïque par défi ni-
tion beaucoup plus diffus ».

Or, et c’est le second message du 
patron de RTE, « nous espérons que le 
débat sera l’occasion de faire comprendre 
que, s’il y a des délais pour le change-
ment de sources d’énergie, il y en a 
d’autres, et parfois plus importants, 
pour modifi er les modes de trans-
port de cette même énergie  ». 

Et de prendre un exemple très 
concret : « nous venons d’achever, ce 
jeudi 2 mai, la ligne de Normandie qui 
servira à transporter l’énergie produite 
par l’EPR de Flamanville, permettant 
de faire transiter 2000 mégawatts. 
C’est là un très gros chantier, il nous 
a fallu pas moins de huit ans pour la 
réaliser ! Mais sur ces huit ans, il n’y 
a que dix-huit mois de travaux. Le 
reste, c’est six ans et demi 
de procédures... »

C’est bien beau de produire de nouveaux types d’électricité, encore faut-il 
pouvoir les acheminer. Le point avec Dominique maillard, le patron de rTE.

“ne pas oublier 
qu’il faudra transporter l’énergie”

Dominique Maillard, président du 
directoire de RTE  depuis 2007. 
Dominique Maillard n’a d’ailleurs 
pas découvert les diffi cultés à faire 
circuler l’énergie en arrivant à 
RTE. Ancien directeur général de 
l’énergie et des matières premières 
au ministère de l’Industrie, il 
a également présidé l’Agence 
Internationale de l’énergie (AIE). 
Réputé pour sa recherche perma-
nente du consensus, il ne parle 
pas pour autant la langue de bois 
lorsqu’il évoque le poids du réseau 
sur les modalités de la transition 

« Si j’avais un message essentiel à 
faire passer, ce serait celui-là  : sans 
une réelle attention portée au réseau 
de transport de l’électricité, il n’y 
aura pas de transition énergétique 

commence-t-il, avant 
 « même si 

les débats portent sur les choix à faire 
entre les différents types d’énergie, 
nous sommes là pour rappeler que 
si les moyens de produire l’électricité 
changent, le réseau devra s’adapter. »
Et Dominique Maillard précise  : 
« si l’on veut mettre l’accent sur les 
énergies renouvelables, il faut tenir 
compte du fait qu’elles ne se trouvent 
pas aux mêmes endroits que les 
sources d’énergie traditionnelles. 

Or, et c’est le second message du 
patron de RTE, « nous espérons que le 
débat sera l’occasion de faire comprendre 
que, s’il y a des délais pour le change-
ment de sources d’énergie, il y en a 
d’autres, et parfois plus importants, 
pour modifi er les modes de trans-
port de cette même énergie  ».

réaliser ! Mais sur ces huit ans, il n’y 
a que dix-huit mois de travaux. Le 
reste, c’est six ans et demi 
de procédures... »

Dominique Maillard regrette 
le poids des procédures 
administratives dans notre pays.
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Pour transporter 
l’énergie, 
un investissement 
de 50 milliards 
d’euros à 
l’horizon 2030



un important contributeur 
financier des collectivités
RTE (Réseau de transport 
d’électricité), est l’opérateur du 
réseau de transport d’électricité 
en France. Entreprise de service 
public, il a pour mission 
l’exploitation, la maintenance 
et le développement du réseau 
haute et très haute tension. 
RTE achemine l’électricité entre 
les fournisseurs d’électricité 
(français et européens) et les 
consommateurs, qu’ils soient 
distributeurs d’électricité ou 
industriels directement raccordés 
au réseau de transport.
Avec 100 000 km de lignes 
comprises entre 63 000 et 
400 000 volts et 46 lignes 

transfrontalières (appelées 
“interconnexions”), le réseau 
géré par RTE est le plus 
important d’Europe.
RTE a réalisé un chiffre d’affaires 
de 4 529 millions d’euros en 2012 
et emploie 8400 salariés.
A noter qu’au titre des ouvrages 
du réseau, la société RTE est 
redevable de différentes taxes, 
dont la taxe sur les pylônes 
et la taxe foncière. A ce titre, 
un peu plus de 400 M€ ont ainsi 
été versés par RTE en 2011 
au bénéfi ce des collectivités 
locales, principalement aux 
communes (8500 en 2011) 
et aux intercommunalités.

Transporter l’électricité relève 
parfois de l’acrobatie, comme 
ici sur la ligne aérienne 
de Serre-Ponçon (Hautes-Alpes)
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Car dans ce domaine comme dans 
tant d’autres, on se heurte au 
poids des normes, à la lourdeur des 
autorisations. Même si la question 
des fi nancements va aussi se 
poser. « C’est sûr qu’il faut intégrer 
un investissement très important à 
l’horizon 2030, dans une fourchette 
allant de 35 à 50 milliards d’euros, 
dont 15 relèveront directement de la 
transition énergétique. Mais il faut 
savoir que nous dépensons déjà entre 
500 et 700 M€/an pour le renouvel-
lement et l’entretien du réseau, nous 
sommes donc à même de faire face à ce 
surcoût. Là où le bât blesse, c’est dans 
notre capacité collective à surmonter 
le poids des procédures administra-
tives, pour tenir le rythme des chan-
gements annoncés. » Et Dominique 
Maillard de conclure : « nous aussi, 
nous attendons beaucoup du choc de 
simplifi cation »...•

Ph. M.

RTE joue un rôle important dans la transition énergétique. 
Son statut d’expert, doté par la loi d’une mission d’analyse et 
de prévision de la consommation électrique, lui permet d’éclairer 
le débat national en toute neutralité. Il s’agit d’intégrer effi cacement 
les énergies renouvelables et de rendre la consommation d’électricité 
plus fl exible, tout en garantissant la fi abilité de l’approvisionnement 
à tout moment, dans toutes les régions. A ce titre, RTE est représenté 
par son directeur général délégué Pierre Bornard dans le groupe 
des experts, et par le président du groupe infrastructures 
Hervé Mignon dans le “groupe des entreprises”.

un rôle important dans le débat
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Avec ses 35 millions de 
clients et ses 1,3 millions de 
kilomètres de lignes, ERDF 

apparaît comme un acteur majeur 
du paysage énergétique français. 
“Électricité réseaux distribution de 
France”, filiale à 100 % d’EDF, gère 
plus de 95 % des réseaux de distri-
bution électrique basse et moyenne 
tension de notre pays. Cette 
entreprise de service public est 
concernée au premier chef par le 
débat sur la transition énergétique. 
A dire vrai, elle ne l’a pas attendu 
pour agir, ainsi que nous l’explique 
son directeur du développement 
Patrick Corral.
En fait, l’équation est simple : 
dans les années qui viennent, nos 
réseaux de distribution d’électricité 
doivent s’adapter aux nouveaux 
modes de production d’énergies, 
en particulier à l’essor des énergies 
renouvelables. On passe d’un 
système où jusqu’alors quelques 
centrales de production envoyaient 
l’énergie produite vers le consom-
mateur à travers un réseau 
“arborescent”, à un autre où désor-
mais la production d’électricité est 
davantage décentralisée, entre des 
sites plus nombreux et s‘appuyant 
sur les énergies renouvelables, qu’il 
s’agisse d’éolien, de photovoltaïque. 
Le réseau de distribution n’avait 
pas été dimensionné initialement 
pour ces évolutions, il s’agit donc à 

présent d’adapter le réseau et de le 
moderniser pour relever le défi de 
la transition énergétique.
« Donc nous avons deux solutions, 
explique Patrick Corral. Soit on 
investit massivement pour développer 
un nouveau réseau, ce qui représen-
terait un effort financier démesuré, 
soit on adapte le réseau en le rendant 
intelligent, en s’appuyant sur la tech-
nique des “smart grids” ou réseaux 
électriques intelligents.  »  Les smart 
grids ont notamment pour objet de 
permettre une gestion prévision-
nelle en temps réel, au plus près 

des limites de capacité des réseaux. 
Ces améliorations sont le fruit 
d’une politique d’investissements 
qui se poursuit  : en 2012 ERDF 
a investi plus de trois milliards 
d’euros pour améliorer le réseau, 
enfouissant plus de 5.000 km de 
lignes électriques en zone rurale, 
renouvelant plus de 1.000 km de 
câbles en zone urbaine. Une stra-
tégie d’investissements saluée par 
le rapport de la Cour des Comptes 
du 12 février dernier.

Le compteur Linky constitue 
la première “brique” des smart 
grids. Il permet de mesurer et 
d’agir à distance sur le réseau 
basse tension. Il permet aussi au 
consommateur d’être acteur de 
sa propre consommation énergé-
tique  : factures calculées sur la 
consommation réelle et non sur 
une estimation, délais d’interven-
tion sur les compteurs ramenés de 
cinq jours à 24 heures, diagnostic de 
pannes facilité, accès sécurisé aux 

Des smart grids au véhicule électrique, l’entreprise qui gère 
les réseaux de distribution d’électricité innove. Le point avec 
son directeur du développement Patrick Corral.

ERDF déjà de plain-pied 
dans la transition

Patrick Corral : « en matière de transition, 
nous accompagnons une quinzaine de projets-pilotes 
dans  le pays ».
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Le compteur Linky 
va transformer 
le consommateur 
d’électricité 
en acteur de sa 
consommation.



Il faut bien sûr parler du 
développement du véhicule 
électrique, dans lequel selon Patrick 
Corral, « ERDF prend pleinement part, 
en appuyant les collectivités dans 
la mise en place des bornes de recharge. » 
Tout en reconnaissant un démarrage 
“mesuré”, il ajoute : « la mécanique 
est lancée et elle est irréversible. »
Là encore, les réseaux joueront 
un rôle fondamental, car l’appel 
de puissance (la consommation 
supplémentaire) généré par la 
recharge des voitures électriques 
sera considérable. 

Pour éviter de les surdimensionner, 
il faudra non seulement placer 
judicieusement les parcs de recharge 
mais également mettre au point des 
dispositifs de recharge “intelligente”. 
Dans ce dernier domaine, Linky aura 
un rôle à jouer. Et ERDF, avec le projet 
Infini Drive (recharge des flottes du 
groupe La Poste et d’EDF),  est déjà 
bien avancé notamment dans 
le processus de recharge de flottes 
d’entreprises.

Voiture électrique : 
“la mécanique est lancée”

informations de consommation. 
En facilitant l’accès du client à ses 
informations de consommation, 
ce compteur favorise une meil-
leure implication de chacun pour 
plus de sobriété énergétique. Avec 
les services qui seront associés, les 
clients pourront accéder rapide-
ment, facilement et aussi souvent 
qu’ils le souhaitent, au suivi de leur 
consommation électrique réelle. 
Mieux informés sur leurs habi-
tudes, ils pourront optimiser leur 
consommation et mieux maîtriser 
leurs dépenses d’énergie. Ils 
pourront en outre bénéficier des 
capacités de pilotage des équipe-

ments domestiques pour réduire 
leur consommation. 
A ce jour, 300 000 compteurs Linky 
sont installés dans l’agglomération 
lyonnaise et en Indre-et-Loire. Et 
l’objectif est d’en équiper à terme 
les 35 millions de clients d’ERDF. 
Pour aller plus loin, ERDF mène 
des projets de recherche et de 
développement dans le domaine 
des réseaux électriques du 
futur : le projet NiceGrid dans les 
Alpes Maritimes va par exemple 
permettre de concevoir un quartier 
solaire intelligent, comportant une 
forte production photovoltaïque 
décentralisée.

«  Il y a encore beaucoup de défis à 
relever mais l’implication d’ERDF est 
totale dans cette transition. Depuis 
deux ans, nous avons multiplié les 
conférences régionales dans toutes les 
régions de France. En tant qu’entre-
prise de service public, la proximité 
avec nos clients et la concertation avec 
les collectivités locales font partie de 
nos priorités, et nous accompagnons 
une quinzaine de projets-pilotes dans  
le pays  », conclut Patrick Corral. 
Comme quoi la transition énergé-
tique n’est pas qu’un débat : elle 
est déjà en marche. •

Ph. M.

Installation d’un compteur Linky.
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Un des objectifs d’ERDF est d’accélérer 
l’installation de bornes de recharge 

pour les véhicules électriques.
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Au sein du groupe EDF, 
il cumule les casquettes de 
directeur de la Stratégie, et 

de directeur de la Prospective. C’est 
dire si Jean-Paul Bouttes est bien l’in-
terlocuteur privilégié dès qu’il s’agit 
d’évoquer l’avenir de notre système 
énergétique. Et de décrypter les 
enjeux du débat en cours.
«  Ce que l’on appelle la transition 
énergétique relève en fait de trois 
enjeux », explique celui qui a parti-
cipé à la création de la Chaire 
Développement Durable  de l’Ecole 
polytechnique et donne des cours 
à la North China Electric Power 
University de Pékin. «  La première 
question, c’est  : comment satisfaire les 
besoins actuels et futurs en énergie, en 
réconciliant à la fois l’économie et la 
protection de notre climat. Avec une 
maîtrise de la demande en énergie ambi-
tieuse, en n’oubliant pas que les techno-
logies modernes, comme les NTIC, sont 
grosses consommatrices d’électricité.
Le deuxième enjeu réside dans 
la  sécurité d’approvisionnement. 
Les énergies fossiles, contrairement à 
ce que l’on pouvait penser,  restent 
abondantes, mais de plus en 
plus chères à exploiter. A 100 $ 
le baril de brut, nous vivons un 
3e choc pétrolier qui  met en 
péril notre économie. Le déficit 
extérieur de la France, 68 Mds 
d’€, est essentiellement dû au 
pétrole et au gaz importés.
Le troisième enjeu, majeur 

sur le long terme, c’est la défense de 
notre climat. L’électricité  est une partie 
du problème, puisque 40 % des émis-
sions mondiales de CO2 du secteur de 
l’énergie viennent de la production 
d’électricité encore en majorité issue 
du charbon et du gaz. C’est aussi une 
partie de la solution puisqu’on sait 
produire l’électricité sans émettre du 
CO2. Or, même en Europe, la situa-
tion ne s’améliore pas  : la relance des 
centrales à charbon en Allemagne, à 
partir de minerai à bas prix  importé des 
USA, ne fait qu’aggraver la situation. 
Pour inciter aux investissements dans 
les technologies décarbonées, il faut un 
prix du CO2, même modéré. »

Le directeur de la stratégie d’Électricité de France 
propose une feuille de route pour notre avenir énergétique.

Jean-Paul Bouttes (EDF) : 
“nous avons 
les bonnes cartes en mains”

Le développement des Enr 
(énergies renouvelables) représente 
évidemment un défi primordial. 
« Si certaines sont encore  dans la 
phase de recherche et développement, 
d’autres comme l’éolien terrestre 
sont bien dans celle de production », 
précise Jean-Paul Bouttes. Le 
nucléaire existant produit 
aujourd’hui une électricité qui 
coûte environ 50 € le mégawatt-
heure. « Avec l’éolien terrestre nous 
sommes aujourd’hui à 80 €, l’écart 
s’amenuise avec les autres moyens de 
production neufs, comme les centrales 
à gaz. L’éolien en mer, qui est encore 
cher,  commence  à se développer 
avec des usines de construction à 
Cherbourg, St Nazaire. L’objectif est 
d’être prêt, dans quelques années, 
à le déployer du côté de la Grande-
Bretagne où, compte tenu des vents 
et des rivages peu profonds, le potentiel 
est énorme. » L’obstacle, c’est la 
durée de construction, en raison 
des normes contraignantes. 
« La priorité dans ce domaine, 

c’est de simplifier les autorisations. 
Et là, il y a urgence. 

En même temps, 
il faut poursuivre 
les recherches sur 
les technologies 
prometteuses, 
en particulier 
le stockage 
de l’électricité. »

L’éolien terrestre 
devient rentable

Pour Jean-Paul Bouttes, il est possible 
de concilier  la défense de notre climat, 
l’indépendance énergétique et l’économie.
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«  Ces constats, poursuit Jean-Paul 
Bouttes, tout le monde les partage, à 
peu de choses près. Mais les stratégies 
pour y faire face sont bien différentes, 
selon les pays et les continents. La Chine 
et les USA ont choisi de s’appuyer sur 
une  énergie domestique et bon marché 
pour soutenir leur économie  : avec les 
ressources en gaz et pétrole non conven-
tionnels pour les Américains, avec la 
maîtrise des technologies  pour les 
Chinois  : la Chine ouvre actuellement 
une centrale à charbon par semaine, une 
centrale nucléaire par mois, développe 
des ENR… » La France, elle, « dispose 
d’un tissu de compétences hors normes : 

des entreprises de référence mondiale 
dans les énergies bas-carbone, des orga-
nismes comme l’ADEME, le CEA, tout 
ceci doit permettre d’élaborer des stra-
tégies qui nous permettront de mettre 
l’énergie française au service de la sortie 

de crise et du climat. Nous, industriels, 
faisons des propositions dans ce sens. »
La difficulté, c’est qu’il faut 
travailler sur plusieurs dimensions 
à la fois. «  On a déjà fait beaucoup 
de progrès sur le logement neuf. C’est 
donc sur le logement ancien qu’il faut 
maintenant aller chercher les écono-
mies. Là encore, c’est une question 
d’efficacité économique  : on ne peut 
pas tout rénover sous peine de ne plus 
maîtriser les dépenses. Il faut cibler 
les maisons énergivores, proposer et 
encourager financièrement quelques 
gestes de rénovation forte relativement 
peu coûteux : isoler les combles, mettre 
en place une régulation thermosta-
tique, remplacer une chaudière ou 
installer une pompe à chaleur. »
Dans ce contexte de mutation 
permanente, comment se posi-
tionne EDF  ? «  Nous sommes un 
acteur de proximité, et à ce titre nous 
travaillons évidemment avec les collec-
tivités locales. Nous accompagnons 
les initiatives, qu’elles viennent des 
régions, des métropoles ou des villes. 
Partout, les choses bougent : construc-
tion d’éco-quartiers, de bâtiments à 
énergie positive, développement de la 
mobilité électrique, du photovoltaïque, 
de la biomasse pour la production de 
chaleur. Chaque initiative vaut d’être 
accompagnée : comme  en Bretagne 
pour le lancement d’un programme de 
production d’électricité reposant sur le 
biogaz issu de déchets agricoles… »
Et Jean-Paul Bouttes de conclure 
sur une note optimiste : « La France 
a  en mains les atouts pour prendre 
des mesures qui soient utiles pour la 
défense de notre climat, qui permet-
tront de réduire nos importations de 
pétrole et de gaz, et qui produiront de 
l’emploi et relanceront notre économie. 
A nous de jouer les bonnes cartes. » •

Ph. M.

“Nous accompagnons 
les initiatives locales, 
qu’elles viennent 
des régions, 
des métropoles 
ou des villes.”

     LE DOSSIER

Le prix de l’éolien terrestre tend à se rapprocher de celui du nucléaire.
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Ce n’est pas la première fois, 
mais Laurence Parisot a relancé 
la discussion lors d’une conférence 

de presse le 24 avril : le Medef souhaite 
que soit rouvert le débat sur le gaz 
de schiste. Pour le syndicat patronal, 
« les gaz de schiste permettront 
de réindustrialiser la France en créant 
un choc de compétitivité ».
Et de rappeler les bénéfices 
qu’en retirent les États-Unis depuis 
qu’ils ont lancé une exploitation 
intensive de ces gaz non conventionnels : 
création de 600.000 emplois, 
1.000 milliards de dollars de recettes 
fiscales attendues d’ici à 2035, 
indépendance énergétique retrouvée. 
« On est en train de passer à côté d’une 
manne qui est sous nos pieds, alors qu’avec 
ses entreprises, CGG Veritas, St Gobain, 
GDF Suez Veolia ou encore Total, 
la France dispose d’atouts considérables ».
« Ouvrons le débat, relançons la recherche, 
trouvons un modèle français », renchérit 
celle qui est encore la patronne des 
patrons français. « Nos géologues nous 
disent qu’il y a beaucoup de choses à trouver 
dans notre sous-sol. » Quant à la techno-
logie très contestée de la fracturation 
hydraulique, seule technologie connue 
à ce jour pour extraire du gaz de schiste, 
elle fait simplement remarquer « qu’il 
y a eu 20.000 puits forés aux États-Unis et 
qu’aucun désastre écologique n’a été relevé ».
Lors du débat qui l’a opposée 
le 5 mai dernier sur ce sujet à la 
ministre de l’Écologie Delphine Batho, 
celle-ci s’est déclarée favorable au 
maintien de l’interdiction de la 
fracturation hydraulique, votée par 
le Parlement le 13 juillet 2011, « au nom 
de la protection de l’environnement ».•

Le Medef veut rouvrir 
le débat sur le gaz de schiste

Trois contributions au débat

Laurence Parisot
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Gérard Mestrallet, président-
directeur-général de GDF Suez, 
est intervenu début mai dans 

le débat sur la transition énergétique, 
en prônant la création d’un “passeport 
rénovation” et le développement 
de la filière biogaz. « Plus de 40 % de 
la consommation finale d’énergie est 
dans le bâtiment », a-t-il rappelé lors 
de son audition dans le cadre 
du Débat national. Pour lui, l’effort 
doit se concentrer sur la rénovation 
des logements anciens, en ciblant 
prioritairement les 4 millions 
de logements les plus énergivores. 
Le “passeport rénovation” proposerait 
au particulier un audit énergétique 
du logement et un programme 
de rénovation personnalisé. 
Ce qui permettrait de monter 
un chantier par étapes (fenêtre, porte 
d’entrée, chauffage) et d’éviter de 
devoir dépenser d’un seul coup 
les 40.000 euros, prix moyen de 
rénovation d’une maison ancienne.
Le PDG de GDF Suez met également en 
exergue le rôle du gaz dans la transition 
énergétique : « énergie extrêmement 
prometteuse qui peut être produite à partir 
de déchets divers, il peut être utilisé pour 
faire de l’électricité ou de la chaleur. 
C’est un devoir national que d’apporter 
à notre agriculture et à notre élevage un 
revenu complémentaire ». Affirmant 
que le biogaz a un potentiel de 
développement en France de l’ordre 
de 15 % en 2030, Gérard Mestrallet 
préconise aussi de durcir les normes 
de centrales à charbon, pour préserver 
les centrales à gaz actuellement 
sinistrées en raison d’un coût 
du CO2 trop faible. •

GDF Suez veut 
développer le biogaz

Gérard Mestrallet

Jusque là délégué général du 
médiateur de l’énergie, Bruno 
Léchevin a été nommé à la tête 

de l’ADEME le 13 mars dernier 
(voir Régions Magazine n°111). 
Le nouveau patron de l’Agence 
de l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie a inscrit son organisme 
dans le mouvement de la transition 
énergétique. « Il va falloir consommer 
moins, être plus sobre, a-t-il lancé 
dès sa prise de fonctions. 
Avec ses mille conseillers et ingénieurs, 
répartis en région aussi bien en recherche 
qu’en innovation, l’ADEME doit être le fer 
de lance de la transition énergétique ».
Pour lui, « les objectifs de rénovation dans 
le bâtiment sont fondamentaux pour réussir 
la transition énergétique. Ils ne pourront 
pas être atteints sans la mobilisation des 
entreprises, petites et grandes. Ce sont des 
gisements d’emplois, de professionnalisation 
et de revalorisation des métiers manuels. » 
Il estime aussi « qu’il va falloir mobiliser 
l’ensemble du système bancaire 
afin de stimuler l’investissement. »
Bruno Léchevin poursuit : « tous les 
enjeux sont interdépendants : énergie, 
déchets, qualité de l’air, préservation 
des ressources… L’Agence joue un rôle 
de précurseur. Un travail de prospective 
remarquable a été réalisé l’an dernier 
sur les scénarios énergie-climat à l’horizon 
2030 et 2050. Le gouvernement affiche 
des ambitions fortes en matière de transition 
écologique et énergétique, l’ADEME 
en sera le moteur, en portant l’idée 
que cette transition sera également 
un facteur de sortie de crise. Promouvoir 
une société économe en ressources, c’est 
encourager la créativité, la compétitivité, 
l’activité et l’emploi. » •

L’ADEME se veut 
le fer de lance

Bruno Léchevin
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Pour nombre d’observateurs, le 
financement de la transition 
énergétique apparaît comme 

“la” question centrale. Mais pour 
Arnaud Berger, directeur du déve-
loppement durable au groupe 
BPCE (Banque Populaire Caisse 
d’Épargne), ce n’est curieusement... 
« pas qu’une question d’argent. Une 
fois l’argent mobilisé, reste à définir 
la gouvernance du financement : 
avec qui et comment travailler avec 
les banques ? Ce que chacun espère, 
c’est que l’on pourra transformer la 
contrainte que représente cette tran-
sition, en création d’emplois et en 
relance de l’activité économique pour 
le pays. Aujourd’hui le marché de la 
transition énergétique est mondial et 
les filières vertes exposent les entre-
prises françaises à la concurrence des 
investisseurs étrangers. » 
Arnaud Berger précise  : «  le 
leadership de la voiture hybride 
électrique penche pour Toyota, celui 
du photovoltaïque et de l’éolien est 
chinois appuyé par des conditions 
financières avantageuses qui, crise 
aidant, sont difficiles a contrer comme 
le rappelle l’actualité de la commission 
européenne  ». Il est essentiel que 
le marché de la transition éner-
gétique profite au marché inté-
rieur  ; les outils de financements 
de proximité peuvent y contribuer 
efficacement.

Pour un groupe bancaire de proxi-
mité comme BPCE, l’objectif est 
d’intervenir pour aider les entre-
prises françaises à se financer et 
développer le marché de l’effica-
cité énergétique, en s’appuyant en 
priorité sur les PME. «  Pour nous, 
le segment majeur, c’est le marché de 
l’immobilier durable, de la construction 
et de la rénovation thermiques. C’est 
un marché de rentabilité moyenne, qui 
nécessite un financement de proximité. 
Il faut donc donner de la vigueur à ces 
marchés et prêts verts locaux, en s’ap-
puyant sur la gouvernance des régions et 
sur les banques locales. Or aujourd’hui 
on n’a guère de visibilité sur ces finan-
cements  : les prêts « éco-PTZ dévelop-
pement durable » sont trop complexes 
ce qui limite leur diffusion. Songez que 
pour un prêt éco-PTZ, il faut d’abord 
remplir un questionnaire technique 
comportant 160 questions-réponses ! »

Selon Arnaud Berger, l’exemple 
vient d’Allemagne. «  Nous devons 
nous inspirer de ce que fait la KfW, 
la banque publique allemande qui a 
mis au point un mode de financement 
local, avec des résultats spectaculaires : 
10 milliards d’euros de financement 
en 2012, dont 65  % de financements 

«  écologiques  », avec à la clef 60.000 
emplois créés pour le seul secteur de la 
rénovation des bâtiments. »
Depuis octobre dernier, BPCE est 
devenue banque pilote européenne 
pour adapter le modèle allemand 
au nôtre. « Cela passe par le développe-
ment des livrets d’épargne territoriaux, 
par des fonds de garantie régionaux, 
mais surtout par une convention 
avec les collectivités locales, avec un 
guichet unique servant de lien entre la 
banque, les professionnels des BTP, et 
les clients ». Le système est déjà en 
cours de déploiement sur plusieurs 
territoires : la région Lorraine vient 
ainsi de signer un premier accord 
avec la Banque Populaire Lorraine-
Champagne, allant dans ce sens. On 
peut espérer des pouvoirs publics, 
les mesures qui permettront de 
faciliter la coordination entre 
collectivités et banques locales 
pour accélérer le marché. •

Ph.M.

Arnaud Berger, directeur du développement durable à BPCE, 
expose pour Régions Magazine la vision bancaire de la transition énergétique.

“La transition peut s’appuyer 
sur un financement de proximité.”

Pour Arnaud Berger (BPCE), en ce qui concerne 
le financement de la transition énergétique, 
l’exemple vient une fois de plus d’Allemagne.

Le Groupe BPCE, deuxième groupe bancaire en France, s’appuie sur deux 
réseaux de banque commerciale autonomes et complémentaires : celui 
des 19 Banques Populaires et celui des 17 Caisses d’Épargne. Dans le domaine 
du financement de l’immobilier, il s’appuie également sur le Crédit Foncier. 
Il est un acteur majeur de la banque de financement, de la gestion et des 
services financiers avec Natixis. Le Groupe BPCE compte plus de 36 millions 
de clients et bénéficie d’une large présence en France avec 8 000 agences, 
117 000 collaborateurs et plus de 8,6 millions de sociétaires.

36 millions de clients

160 questions-réponses 
pour un prêt PTZ !



Journée du 25 mai : première réussie dans 14 régions
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Samedi 25 mai, 1115 citoyens 
ont débattu de la transition 
énergétique dans les 14 Régions 

qui participaient la Journée citoyenne 
co-organisée par les Régions et le 
ministère de l’Écologie.
Cet exercice inédit de démocratie 
participative a montré que la 
transition énergétique, loin des idées 
reçues, représentait pour les citoyens 
une chance et une opportunité de 
développement économique. Ainsi, 
75% des participants considèrent 
qu’elle aura des effets positifs pour 
la société et 52% des effets positifs 
pour les citoyens. Ses effets sont jugés 
positifs sur le plan environnemental, 
mais également sur l’économie et 
l’emploi, grâce au développement des 
énergies renouvelables et à la réduc-
tion de la dépendance énergétique.
A noter que 55% des citoyens 
interrogés craignent de se retrouver 

en situation de précarité énergétique.
Interrogés sur les leviers les plus 
efficaces pour réduire la demande 
d’énergie, les citoyens citent d’abord 
la mise à disposition de solutions 
technologiques innovantes (67%), puis 
un soutien financier pour des travaux 
ou des achats d’équipements (61%), 
et davantage d’accompagnement 
pour les particuliers (43%).

L’échelle régionale 
jugée pertinente
Les participants estiment 
majoritairement que la transition 
énergétique doit être encadrée 
au niveau européen (52%), 
puis au niveau français (47%). 
L’échelle régionale (29%) et celle des 
bassins de vie (34%) sont 
également jugées pertinentes. 
Au total, 96% des citoyens sont 
sortis satisfaits de cette journée, 

et 58% pensent qu’elle sera utile 
dans la prise de décision politique 
au niveau de leur Région.
Ces résultats et la réussite 
de cette expérience inédite 
confortent les Régions dans 
l’idée que la transition énergétique 
viendra des territoires.  
« Si on veut résumer, c’est: “je fais, 
si tu fais, si nous faisons tous” », 
a déclaré Pierre Radanne, expert 
des questions énergétiques, 
lors de l’analyse des résultats.
Les Régions ayant participé 
à la Journée citoyenne : 
Alsace, Auvergne, Centre, 
Champagne-Ardenne, 
Franche-Comté, Île-de-France, 
Midi-Pyrénées, Nord-Pas-de-
Calais, Haute-Normandie, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Rhône-Alpes, Guyane, 
Martinique, La Réunion. •

En Franche-Comté, 
la présidente 

Marie-Guite Dufay 
(au premier rang 

en jaune) a accueilli 
elle-même les 

85 participants 
à l’Hôtel de région. 

Pour les citoyens 
franc-comtois, 

la transition énergétique 
est « une nécessité, 

une urgence, une remis 
en cause collective 

mais aussi un espoir ».

En Haute-Normandie, 
le débat a fait l’objet 
d’une synthèse 
présentée en séance 
plénière par le président 
Alain Le Vern et 
le rapporteur des 
débats régionaux 
Mourad Boukhalfa.

A la Réunion, les élus ont accueilli un groupe 
de volontaires au MOCA, composé d’étudiants, 
d’employés et de retraités. Cette journée 
s’est articulée autour de 5 séquences sur le prix 
de l’énergie, le choix du bouquet énergétique, 
le développement des énergies renouvelables 
de demain ou sur les nouvelles filières 
industrielles porteuses d’emplois.
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En Auvergne, 76 citoyens tirés au sort se sont prêtés à cet exercice inédit de démocratie 
participative. Ils étaient accompagnés toute la journée par une équipe de 20 animateurs 
et techniciens, tous volontaires, issus du Conseil régional, d’un Conseil général, de la DREAL, 
de l’ADEME, des espaces-info-énergie et agence locale de l’énergie et du climat.

En Lorraine, le président Jean-Pierre Masseret 
a animé lui-même une partie des débats.

En Midi-Pyrénées, le président 
Martin Malvy a accueilli 150 citoyens 

en compagnie de Bruno Rebelle, membre 
du pilotage national du débat 
sur la transition énergétique. 

« Aujourd’hui, on est dans le concret », 
a souligné Martin Malvy, rappelant 
que « tout cela est créateur d’emplois : 

le seul dispositif Eco-chèque 
de Midi-Pyrénées génère plus de 50 M€ 

de travaux. Le Plan Midi-Pyrénées 
Énergies, c’est à terme 2 500 emplois ».

En Rhône-Alpes, le président 
Jean-Jack Queyranne a accueilli 
le seul débat national consacré à 
une seule source d’énergie : le solaire. 
Et il a reçu la visite de la ministre du 
développement durable Delphine Batho.



Figurant parmi les plus impor-
tants parcs zoologiques de 
France, le ZooParc de Beauval 

(Loir-et-Cher) va s’équiper d’une 
unité de méthanisation qui lui 
permettra de produire de l’énergie 
à partir des résidus organiques du 
parc zoologique et de la produc-
tion agricole des environs. 
Sur une base de 10.000 tonnes 
traitées par an, l’unité produira 
de la chaleur pour les serres des 
animaux (1  852  000 Kwh/ an) et 
de l’électricité revendue à EDF 
(1 038 000 Kwh/an). Le bilan envi-
ronnemental du projet est positif 

puisqu’il permettra d’économiser 
le rejet dans l’atmosphère de 763 
tonnes équivalent CO2/an, soit la 
consommation annuelle d’une 
ville de 3000 habitants.

Bien plus qu’un simple lieu de 
loisirs, le ZooParc de Beauval, 
classé parmi les 15 plus beaux 

zoos du monde, est le seul parc 
zoologique français sélectionné 
aux côtés de ses célèbres homo-
logues de San Diego, Singapour ou 
Vienne. Avec un million de visi-
teurs en 2012, Beauval est devenu 
une référence en Europe : un lieu 
connu du grand public et reconnu 
des professionnels à travers le 
monde. 
Doté d’installations exception-
nelles et riche de plus de 4600 
animaux (500 espèces), il agit 
depuis toujours pour la sauve-
garde des espèces en danger 
et développe une vingtaine de 
programmes de conservation. Au 
cœur du développement durable, 
le ZooParc de Beauval s’est engagé 
dans une démarche éco-res-
ponsable (engrais organiques, 
panneaux solaires, tri des déchets, 
filières de compostages, objets 
biodégradables, consommation 
de saison...) •

L’unité de méthanisation du ZooParc de Beauval va lui permettre 
de produire de l’énergie à partir de ses animaux.

Le zoo qui produit lui-même son énergie

Pierre-Etienne Bisch, 
Préfet de la région Centre, 
Nicole Etchegoïnberry, 
présidente du directoire 
de la Caisse d’épargne 
Loire-Centre, Delphine 
Delord, directrice 
Communication et 
éducation du zooparc 
de Beauval et François 
Bonneau, président 
de la région Centre, 
lors de la signature de 
la convention PREVEO 
du Zooparc de Beauval.

La Caisse d’épargne Loire-Centre, en partenariat avec la Banque Européenne 
d’Investissement et la Région Centre, va financer l’unité de méthanisation 
du ZooParc de Beauval (Loir-et-Cher). L’investissement de 2,3 M€ est 
la première réalisation du dispositif Prevéo de soutien à l’économie,  
lancé en juillet dernier par la région Centre afin d’y développer l’économie 
verte. Ce dispositif repose sur une ligne de crédit de 150 M€ mise en place 
par la BEI auprès de groupements bancaires partenaires.

Un accord à trois
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Un des quinze 
plus beaux zoos 
du monde

48 • régions magAZINE / N°113 • Juin 2013



Nous partageons tous la conviction que notre environ-
nement est une richesse que nous devons préserver. 
Aujourd’hui, des réponses existent pour concilier vos  
besoins énergétiques avec les exigences du développement 
durable.

Quelle que soit votre activité, Cofely Services vous fournit 
des solutions sur-mesure pour vous permettre de mieux 
utiliser votre énergie tout en réduisant votre impact sur 
l’environnement.

Chaque jour, les 12 500 collaborateurs de Cofely Services  
en France mettent leur intelligence à votre service pour 
vous accompagner dans la durée, avec une efficacité  
garantie.

www.cofelyservices-gdfsuez.fr

Des solutions intelligentes
pour économiser l’énergie
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D’ici 2015, la ville de 
Montdidier, dans le départe-
ment de la Somme, devrait 

couvrir la totalité de ses besoins 
énergétiques, grâce aux énergies 
renouvelables. Cette prouesse, elle 
la doit aux différents programmes 
lancés dans le cadre du label “ville 
pilote en maîtrise de l’énergie”, 
mais aussi au fait qu’elle s’est 
appuyée sur l’existence d’une régie 
communale de l’électricité. 

La commune de Montdidier, dans la Somme, produit sa propre 
énergie renouvelable et fait baisser sa consommation.

La ville qui couvre 
ses besoins en énergie.

Pour partager son expérience dans le domaine, la ville de Montdidier, 
avec l’appui des services de l’État, va lancer la construction d’un bâtiment 
du futur dédié aux énergies renouvelables. Le lieu doit  présenter, informer 
et servir de centre de formation sur les énergies renouvelables. 
Il a également pour vocation d’accueillir les porteurs de projets, 
qui souhaitent tester ou mettre en pratique de nouveaux process 
ou techniques. Les techniques de fabrication du bâtiment intègrent 
le fait que celui-ci doit produire plus d’énergie qu’il ne consomme 
et ainsi pouvoir la distribuer alentour. C’est un élément important 
à prendre en compte, pour le développement en milieu rural.     

Le bâtiment du futur va sortir de terre

LE DOSSIER     PICARDIE

Lors de la visite de Delphine Batho, accueillie 
par la maire de Montdidier Catherine Quignon et 

par le président de la région picarde Claude Gewerc.
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Avec son parc public de 4 éoliennes, 
de nombreux panneaux photo-
voltaïques et une chaufferie aux 
copeaux de bois, Montdidier (6200 
habitants) couvre d’ores et déjà 
53 % de ses besoins. Les 100  % 
vont être atteints avec l’implanta-
tion d’une méga-éolienne, qui va 
produire entre 7 et 8 mégawatts, 
et la construction d’une unité de 
méthanisation, en partenariat 
avec la chambre d’agriculture. 
Cette dernière a pour vocation de 
produire de la chaleur avec les 
déchets collectés dans le canton 
et des engrais pour les terres 
agricoles, tout en permettant une 
diversification économique.     

Des factures en diminution
Le virage a été pris en 2001, avec 
l’appui du Conseil régional de 
Picardie, l’État et des fonds euro-
péens. Des études et diagnostics 
thermiques ont été lancés, en 

vue notamment de diminuer 
la facture de l’éclairage public. 
Parallèlement aux travaux d’iso-
lation dans les écoles et bâtiments 
publics, la municipalité a décidé 
de remplacer sa chaufferie au fuel, 
par celle aux copeaux de bois. Tout 
en veillant à structurer la filière 
d’approvisionnement, pour sécu-
riser les prix. Le réseau de chaleur 
permet d’alimenter l’hôpital et de 
nombreux bâtiments publics. 
Les économies réalisées dans le 
domaine public sont réinvesties 
dans d’autres projets et permettent 
également de diminuer la facture 
des contribuables. Aujourd’hui la 
taxe municipale de l’électricité a 
baissé de 3,2 % et la ville va étendre 
cette année son réseau de chaleur, 
pour le proposer aux particuliers. 
Avec cette possibilité, les ménages 
vont ainsi voir leur facture d’énergie 
diminuer de 5 à 10 %. •

Carlos Da Silva

PICARDIE     LE DOSSIER

A Montdidier, derrière le clocher, on aperçoit la première éolienne.
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Delphine Batho 
en soutien
La ministre de l’écologie, 
Delphine Batho, est venue 
le mois dernier à Montdidier, 
pour saluer l’engagement de 
la ville et lancer le projet 
MIETEC (Montdidier 
intelligence énergétique 
territoriale pour la collectivité). 
Celui-ci est porté par l’ADEME, 
la régie communale et 
l’entreprise “Énergie demain”. 
La Région soutient à nouveau 
la démarche de la ville de 
Montdidier sur la partie 
stockage de l’électricité produite 
localement en créant une 
“centrale virtuelle” de production 
et d’utilisation rationnelle 
adaptée aux besoins des usagers.



L’exemple doit-il forcément 
venir d’en haut  ? Pour le 
conseil régional de Bourgogne, 

il est temps de donner la parole 
aux pionniers de la transition 
énergétique. D’où une série de dix 
courts-métrages de deux minutes 
trente secondes, réalisés en parte-
nariat avec France 3 Bourgogne, 
intitulée “Paroles de pionniers”. 
Comme le détaille Danielle 
Lamalle, chargée de mission au 
Conseil régional, «  l’objectif est de 
faire découvrir les citoyens qui sont 

précurseurs dans leurs actions écolo-
giques, pour transmettre puis démul-
tiplier ces actions. Rien ne se fera 
sans les Bourguignons eux-mêmes.  » 
L’enjeu est de mettre en exergue 
des réalisations reproductibles, et 
de balayer un maximum de terri-
toires, de thèmes et de générations, 
afin de toucher un grand nombre 
de personnes. 
De son côté, Jean-Pierre Stucki, 
délégué régional France 3 
Bourgogne, explique que «  cela 
fait partie de notre mission de service 

public que de prendre part au débat. Les 
programmes seront diffusés à l’antenne 
hors journal télévisé, et sur notre site 
internet. » Le conseil régional pourra 
également les utiliser à son profit, 
lors de présentations publiques ou 
sur internet. Ils ont d’ailleurs été 
diffusés en ouverture du débat sur 
la transition énergétique. 

Dans le positif
Ceux qui témoignent sont étonnés 
de se retrouver devant une caméra, 
tant leur démarche leur paraît 
normale et cohérente. Comme le 
confirme Loïc Mahé, réalisateur, 
«  les pionniers que j’ai rencontrés ne 
sont pas dans le catastrophisme mais 
dans le positif. Ils ont une volonté 
d’augmenter leur qualité de vie et 
de transmettre leurs valeurs par 
l’exemple, sans donner de leçon. »
La diffusion de ces films est prévue 
sur les antennes de France  3 
Bourgogne et du Grand Est dès 
mi-juin. •

Nicolas Boisnard

Dix courts-métrages pour montrer autant d’expériences venues du terrain.
Les pionniers de l’écologie devant la caméra

Pour l’opération “Paroles de pionniers”, 
un logo évidemment très...vert.

Une mère de quarante 
ans, résidante d’un village 
reculé, loin des transports 
en commun, a mis au 
point un système de 
covoiturage grâce à une 
astucieuse et dynamique 
méthode basée sur un 
échange de textos avec 
quatre autres villageois.

Deux exemples emblématiques

LE DOSSIER     Bourgogne
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Le maire d’une petite commune a fait 
sensiblement baisser ses dépenses énergétiques 
grâce à un programme de rénovation des 
bâtiments communaux, une nouvelle 
politique d’éclairage de l’espace public et une 
mutualisation des achats avec d’autres villages. 
Afin d’acquérir une véritable indépendance 
énergétique, il est envisagé d’acquérir, toujours 
en commun, une proche forêt afin d’alimenter 
les chaudières municipales en bois de chauffage.



Quels sont les grands axes 
de la R&D d’ERDF ? 
Marc Boillot : En premier lieu, un rappel : 
ERDF est la première entreprise de 
distribution d’électricité en Europe, elle 
remplit une mission de service public, 
acheminant l’électricité à 35 millions 
de clients répartis sur 95% du territoire. 
Fort d’un chiffre d’affaires de 13,3 
milliards d’euros, ERDF procèdera cette 
année à 3 milliards d’euros d’investis-
sements, liés notamment au raccor-
dement des nouveaux clients et à la 
modernisation du réseau. Une partie 
sera aussi consacrée à l’innovation afi n 
de répondre à l’émergence des énergies 
nouvelles et des véhicules électriques.
ERDF travaille en collaboration avec 
des PME et des start-ups, et différents 
partenaires, sur une quinzaine de 
projets phares dans lesquels l’entre-
prise est impliquée.
Notre R&D ne se cantonne pas à nos 
laboratoires, mais elle est présente 
dans des projets grandeur nature 
et collaboratifs. Nous avons aussi 
noué des accords avec des centres 
de recherche et des universités. Par 
exemple, une chaire “smart grids” a été 
créée avec Grenoble INP…

Quels sont les enjeux 
des réseaux intelligents, 
dits “smart grids” ?
A l’origine, le fonctionnement du 
réseau était totalement prévisible. Un 
petit nombre de centrales fournissaient 
de l’électricité à l’ensemble des clients. 
Aujourd’hui, le développement des 
énergies nouvelles et des nouveaux 
usages bouleverse la bonne marche des 
réseaux, et contraint à revoir leur mode 
de fonctionnement. 
Les fermes solaires ou éoliennes ne 
sont pas toujours installées dans les 
lieux de forte consommation, mais là 
où le soleil et le vent sont optimums, 
et leur production est peu prévisible. 
La production d’électricité solaire est 
réalisée par une multitude de petits 
producteurs. Fin 2012, les énergies 
renouvelables représentaient une puis-
sance installée de 10 GW, et le nombre 

de producteurs s’élevait à 250.000. En 
2020, il pourrait atteindre 1 million.
Le réseau de distribution doit en consé-
quence pouvoir accueillir à tout instant 
le plus possible d’énergies renouve-
lables, et trouver des “itinéraires bis” 
pour acheminer le courant en cas de 
surproduction à un endroit donné 
de manière à alimenter les régions 
voisines.
Le déploiement des véhicules élec-
triques constitue un autre défi . On 
estime à 500.000 le nombre de véhi-
cules électriques qui seront en circula-
tion à l’horizon 2015-16. Notre mission 
consiste à raccorder les bornes élec-
triques installées sur la voie publique 
pour permettre de recharger les 
voitures. Le principal enjeu se situe au 
niveau de leur localisation, l’objectif 
étant d’éviter des travaux de renforce-
ment et de raccordement trop onéreux. 
Enfi n, le déploiement du compteur indi-
viduel Linky va permettre de rendre les 
clients acteurs de leur consommation. 
Ce compteur communicant, dont l’ex-
périmentation s’est avérée concluante, 
présente beaucoup d’avantages pour 
les clients  : de nombreuses interven-
tions réalisées à distance qui ne néces-
sitent plus la présence du client, une 
facture qui pourra être calculée sur 
la base de la consommation réelle et 

non sur une estimation, un diagnostic 
facilité en cas de panne, etc. Le client 
aura de son côté accès à sa consom-
mation via Internet, la possibilité de 
piloter les appareils de sa maison, mais 
aussi d’adapter ses consommations en 
fonction des tarifs des fournisseurs.
La généralisation de Linky à l’ensemble 
des 35 millions de foyers français est 
prévue d’ici à 2020.

Quels sont vos grands projets 
en cours de réalisation, et ceux 
en cours d’étude ?
Nous mettons actuellement en œuvre 
une quinzaine de grands projets 
à différents stades d’avancement. 
Quelques exemples parmi les plus 
emblématiques (voir ci-contre pour le 
projet Nice Grid).
Le projet Venteea, déployé dans l’Aube, 
le premier département de France en 
termes de capacité éolienne installée, 
vise à tester l’effi cacité du réseau de 
distribution lors de l’intégration d’une 
importante production éolienne, mais 
aussi à étudier des moyens de stocker 
l’énergie ainsi produite.
Le projet des îles de Houat et Hoëdic, 
situées dans le Morbihan, vise à sécu-
riser l’alimentation des deux îles. Ces 
dernières sont alimentées en temps 
normal par un câble sous-marin. Si 
ce dernier est endommagé, un groupe 
électrogène prend le relais et fournit 
l’électricité nécessaire pour maintenir 
les usages électriques essentiels chez 
chaque habitant. Afi n de répartir l’élec-
tricité disponible, les compteurs Linky 
sont pilotés à distance.
Dernier exemple, Watt&Moi, projet 
mené en partenariat avec Grand Lyon 
Habitat, permet à des habitants de 
l’agglomération lyonnaise d’avoir 
accès à des données sur leur consom-
mation électrique via Internet, mais 
aussi d’être avertis quand des seuils 
de consommation sont dépassés. 
L’objectif, pour le client, est de pouvoir 
adapter son comportement afi n de 
consommer mieux, et pour ERDF et ses 
partenaires, de déterminer les données 
utiles aux consommateurs. •

ErdF prépare les réseaux intelligents de demainErdF prépare les réseaux intelligents de demain
“Le développement des énergies nouvelles et des nouveaux usages 
est une opportunité pour la modernisation des réseaux”
marc Boillot, directeur de la stratégie et des grands projets chez ErdF.

ErdF Et LEs résEaux intELLigEnts • PuBLi-rEPortagE

©
 Je

an
-L

u
c 

B
er

ti
n

i 

régions magaZinE / N°113 • Juin 2013 • 53   



L’Aquitaine avait été la 
première région de France 
à livrer un lycée à énergie 

positive, à Bègles (33) en 
septembre  2012. Elle construit 
actuellement, à Bergerac (24), un 
second établissement satisfaisant 
aux mêmes exigences environ-
nementales, le lycée des métiers 
Alba, qui ouvrira ses portes à la 
rentrée 2014. 
Cette réalisation démontre la 
volonté du Conseil régional de 
respecter les objectifs  du plan 
Défi Aquitaine Climat adopté en 
2008, visant notamment sur tout 
son territoire à une réduction des 
émissions de gaz à effet de serre 
de 20% à l’horizon 2015. Un projet 
100% aquitain puisque les archi-
tectes qui ont remporté l’appel 
d’offres, TLR, Archistudio et ADG 
sont tous les trois installés en 
Aquitaine, de même que 90 % des 
entreprises retenues. 
Selon François Jolly, directeur de la 
Maîtrise d’ouvrage dans les lycées 
publics, « le guide environnemental 
mis en place pour passer au crible les 
travaux menés par la région, est un 
outil pertinent car il permet à la fois 

vérifier la haute qualité environne-
mentale des bâtiments et de s’adapter 
à leur usage », réduisant ainsi  au 
maximum les coûts.
Au delà de la construction d’un 
bâtiment, il s’agit bien d’un projet 
à haute valeur environnementale, 
ainsi que le rappelait Noël Mamère, 
maire écologiste de Bègles, lors de 
l’inauguration du 1er lycée à énergie 
positive dans sa ville : « quand l’éco-
logie et l’éducation s’associent, cela ne 
peut être que bénéfique pour les géné-

rations qui viennent. Les élèves vont 
s’habituer à promouvoir une société de 
sobriété écologique ». •

Frédérique de Watrigant

Dès 2014 à Bergerac, la région Aquitaine comptera son second lycée 
autonome sur le plan énergétique.

L’énergie positive gagne les lycées

Le futur lycée de Bergerac (image de synthèse).

Un lycée à énergie positive est 
un ensemble de bâtiments conçu 
pour produire au moins autant 
d’énergie qu’il en consomme. 
En pratique pour le lycée Alba, 
cela signifie de la géothermie pour 
le chauffage, du photovoltaïque 
pour l’eau chaude, une isolation 
renforcée avec de plus une 
orientation bien réfléchie pour que 
les salles à vivre soient orientées 
au sud et les parties non utilisées 
dans la journée, au nord. 
Une réalisation qui place l’Aquitaine 
en avance sur la réglementation 
adoptée par le Grenelle de 
l’Environnement qui a décidé 
qu’à partir de 2020, tous les permis 
de construire déposés devront être 
des projets à énergie positive.

Qu’est-ce qu’un Lycée 
à énergie positive ?
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Le parvis du lycée Alba.
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La filière de l’éolien off-shore se structure

La Région Haute-Normandie 
a entrepris de structurer 
une véritable filière indus-

trielle autour de l’éolien off shore. 
C’est l’objet du projet WIN (Wind 
Innovation in Normandy), plate-
forme de recherche, de dévelop-
pement et d’essais des énergies 
off shore. Concrètement, il s’agit 
d’un mât de mesure des gisements 
éoliens, marins et météorolo-
giques ; d’un site d’essai à terre, Win 
1, pour les prototypes de turbines 
dont « les deux éoliennes devraient être 
installées d’ici fin 2014 sur le port du 
Havre », comme l’indique président 
Christophe Deboos, le président de 
Win, et délégué général d’Energies 
Haute-Normandie ; et d’un second 
site d’essai, Win 2. 
Installé en mer, Win 2 permettra de 
tester les prototypes d’éoliennes 
off shore, puis de valider ou faire 
évoluer leurs caractéristiques. Mais 
pour l’instant, la construction de 
Win 2 est suspendue à la décision 
des autorités publiques. Le tarif 
d’achat du KWh est pour le moment 

trop faible pour que le projet soit, 
sinon rentable, du moins faisable.  

Un cluster inauguré en janvier
En attendant, Win avance  : 
la  recherche dans le domaine de 
l’éolien off shore s’est déjà struc-
turée. Un « cluster de centres de 
recherche  », CEVEO, a été inauguré en 
janvier dernier. Quinze laboratoires, 
six universités quatre écoles des 
régions Haute et Basse Normandie, 
mais aussi Nord-Pas-de-Calais, 
Picardie et Bourgogne planchent sur 
les systèmes éoliens et sur les défis, 
notamment environnementaux et 
sociétaux, à relever. « Nous sommes 
70, mais en Allemagne, ils sont 800. 
Il  faut créer une dynamique nationale 
autour de l’éolien off shore », ajoute 
Christophe Deboos. Plus tard, le 
projet Win mettra en place son volet 
formation (Win Formation), une fois 
Win 1 et Win 2 installés. Pour la 
région, l’objectif est clair : créer des 
emplois industriels et générer des 
compétences.  •

Cécile Margain 

Grande productrice d’énergie, fossile ou nucléaire, la Haute-Normandie 
entend bien rester une référence dans ce domaine. 

Win 1 et Win 2 permettront de former 
aux métiers de l’éolien off shore. 

- Des côtes exposées aux vents : 
les gisements de vents 
potentiels entre 2 et 3 GW

- Une proximité des grands marchés 
éoliens off shore : Grande-Bretagne 
en tête, Belgique, Pays-Bas.

- Un tissu industriel : un complexe 
portuaire, deux grands ports, 
Le Havre et Rouen et un outil 
logistique nécessaires pour 
le transport des mâts et des pales. 

- Six Grands Réseaux de Recherche 
(GRR) dont Grand Réseau Energie. 

- Le parc éolien de Fécamp prévoit 
entre 80 et 100 éoliennes pour 
une puissance de 500 MW. 
Le débat public se tient jusqu’au 
20 juillet 2013. Pour le Tréport, 
l’appel d’offres a été lancé 
en mars dernier. Résultat en 2014. 

Vent marin : 
les atouts de 
la Haute-Normandie

Haute-Normandie      LE DOSSIER
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Romanche-gavet : le plus important 
chantier de France
Lancé en 2011 dans la vallée de 
la Romanche, près de Grenoble, 
ce chantier consiste à remplacer 
six centrales anciennes par une seule 
usine souterraine, plus performante et 
mieux intégrée à son environnement. 
Achevée en 2017, elle produira 560 
GWh/an, soit la consommation d’une 
ville de 60 000 habitants, et rétablira la 
continuité écologique sur plus de 30 km 
supplémentaires. Elle contribuera 
ainsi au développement durable du 
territoire en améliorant le cadre de 
vie de la population, et en dynamisant 
l’économie locale. Le chantier, d’un 
investissement de 250 millions d’euros, 
et employant plus de 200 personnes, 
aura en effet des retombées impor-
tantes pour les entreprises de la région. 
A noter : le bâtiment, appelé “Maison 
Romanche Energies”, qui accueille pendant 
les travaux les équipes d’EDF, offre au public 
une salle d’exposition pour permettre 
à celui-ci de découvrir l’hydroélectricité. 
Elle sera ensuite cédée à la commune 
de Livet-et-Gavet.

Rizzanese : le quatrième 
grand barrage d’EDF en corse
Depuis le 21 février dernier, cette 
installation, la plus importante de l’île 
de Beauté, alimente le réseau électrique 
corse grâce à la mise en service de 
la première turbine de la centrale de 
Sainte Lucie-de-Tallano,  d’une capacité 

de 27,5 MW, soit la consommation 
de 15 000 foyers. Production qui sera 
bientôt doublée quand interviendra 
-la seconde turbine. Conçu et réalisé 
avec la volonté de contribuer au déve-
loppement de la région, et appuyé sur 
les savoir faire locaux - les retombées 
directes seront de 30% de l’investisse-
ment total de 205 millions € -, le barrage 
de Rizzanese confi rme la place de 
l’hydraulique comme première source 
d’énergie renouvelable en Corse. 

La Rance : un ambitieux 
programme de rénovation
L’usine marémotrice de la Rance, qui 
produit de l’électricité en utilisant la 
force des marées, grâce à son barrage de 
750 mètres de long, reste une référence 
internationale pour sa conception 
et son intégration dans l’environnement. 
Elle fournit chaque année plus 
de 500 millions de kWh, soit 45% 
de l’électricité produite en Bretagne, 
et 3,5% de l’énergie électrique 
consommée dans les quatre 
départements de la région. Afi n d’en 
garantir la pérennité et d’en améliorer 
les performances, un vaste programme 
d’investissement – 100 millions sur 
10 ans- a été engagé par EDF. 
En 2013, les opérations concernent 
essentiellement la rénovation des  
vannes principales. Un grand nombre 
d’entreprises françaises, dont une 
vingtaine implantées en Bretagne, 
participent au programme. •

L’hydroélectricité, première 
énergie renouvelable de France
EDF modernise son parc  hydraulique, et développe de nouveaux 
et grands projets dans le respect de l’environnement. Voici les exemples 
de romanche-gavet, de rizzanese et de la rance.
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Le barrage de Rizzanese confi rme la place de l’hydraulique en Corse

des chiffres
éloquents.
Premier parc hydroélectrique 
de l’Union Européenne, avec 
20 000 MW de puissance installée 
en France, EDF Hydraulique 
emploie plus de 5400 salariés 
hautement qualifi és sur ses 
435 centrales et ses 622 barrages. 
7,5 milliards de m3 d’eau sont 
stockés dans l’ensemble des 
vallées hydrauliques. EDF aura 
investi entre 2011 et 2015, 
1 milliard d’euros pour la 
modernisation et l’optimisation 
de ce formidable patrimoine 
industriel.•

Vue aérienne de chantier de Romanche-Gavet : 
une seule usine pour remplacer six
anciennes centrales
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Vue aérienne de l’usine 
marémotrice de la Rance, 

sur la commune de La 
Richardais, en Ille et Vilaine. 

Proche de Strasbourg, 
le barrage de Marckolsheim, 
de par sa technique 
de construction, a créé une île 
sur le Rhin, qui est devenue 
une vitrine de l’écosystème rhénan.

Le barrage de Saint Croix permet de retenir 
les eaux du Haut Verdon pour une meilleure 
alimentation en eau de la région PACA. 



Créé en janvier 2009 sous l’im-
pulsion des associations Eco 
territoires, Vent d’Houyet, de 

l’ALE 08 (Agence locale de l’Energie) 
et de la Communauté de communes 
des Crêtes Préardennaises, 
Enercoop Ardennes Champagne a 
pour vocation à maîtriser l’énergie 
et la production locale d’énergies 
100 % renouvelables. «  Enercoop, 
c’est l’Amap (*) de l’énergie. Nous 
sommes une société coopérative dont 
le but est de créer des circuits courts 
entre producteurs et consommateurs 
d’électricité, détaille Emmanuelle 
Sammut, directrice générale de 

cette Société coopérative d’intérêt 
collectif (SCIC). Nous nous approvi-
sionnons majoritairement auprès de 
producteurs d’hydroélectricité ».
Soutenu par la région Champagne-
Ardenne et l’Union européenne à 
travers le programme de subven-
tion Feader/Progress qui vise à 
soutenir les actions d’animation et 
de développement de la coopéra-
tive (subvention totale de 78.000 € 
répartie à 50/50 entre la Région 
et l’UE), Enercoop a pour objectif 
de «  permettre l’investissement non 
spéculatif dans des projets citoyens 
d’énergie renouvelable ou de maîtrise 

de l’énergie ». C’est dans ce cadre que 
le projet éolien citoyen de Chagny-
Bouvellemont doit voir le jour (lire 
encadré).

Des tarifs d’électricité 
attractifs
Par ailleurs, Enercoop Ardennes 
Champagne commercialise l’offre 
d’électricité verte proposée par 
Enercoop au niveau national. Pour 
devenir client ou sociétaire d’Ener-
coop, rien de plus simple. Il suffit de 
souscrire en ligne sur le site d’En-
ercoop (**) qui se charge ensuite de 
la résiliation de l’ancien contrat. 

La Champagne-Ardenne a été la première région à développer 
le concept d’Enercoop au niveau local. Depuis, cinq autres territoires 
lui ont emboîté le pas...

Le producteur d’énergie verte

LE DOSSIER     Champagne-Ardenne

Autour d’Emmanuelle Sammut, la directrice Générale d’Enercoop Ardenne Champagne, sept personnes sont aujourd’hui salariées de la structure. 
Deux embauches sont prévues cette année.

58 • régions magAZINE / N°113 • Juin 2013



Né de l’association de plusieurs 
partenaires (Communauté 
de communes des Crêtes 
pré-ardennaises, de l’Agence 
locale de l’Energie, de la société 
Enéole et de la coopérative 
Enercoop Ardennes Champagne), 
le parc de trois éoliennes 
de Chagny-Bouvellemont-Jonval 
est le premier en région ouvert 
à 100 % à l’investissement 
des acteurs locaux, qu’ils soient 
riverains, citoyens, acteurs 
économiques, collectivités, 
associations ou entreprises. 
Sa mise en service est prévue 
pour le troisième trimestre 2014. 
Avec une puissance installée 
de 2,4 MWatts, il fournira 
en électricité l’équivalent 
de 1600 foyers soit 18 % des 
ménages du territoire 
des Crêtes préardennaises, 
qui vise l’autonomie énergétique 
à l’horizon 2020. 

Parc éolien 
citoyen : 
une première !

Le  changement de fournisseur se 
fait sous quinzaine. « On ne fait rien, 
on ne se rend compte de rien, mis à part 
le changement de logo sur la facture », 
souligne Emmanuelle Sammut, 
assurant que 180 foyers ont déjà 
franchi le pas dans la région.
La facture justement, parlons-en  ! 
Actuellement, EDF vend le kWh 
aux alentours de 0,12 €, ce qui 
reste l’un des tarifs les plus bas 
d’Europe. Aujourd’hui, Enercoop 
est un peu plus cher  : 0,1560 €/
kWh. Cependant, la situation tend 
à s’inverser. En effet, contrairement 
à EDF qui annonce une hausse 
de 30% de ses tarifs d’ici 2016, 
Enercoop n’a jamais procédé à 
d’augmentation et de devrait pas le 
faire dans l’avenir.
« Dans la mesure où nous avons mis 
en place des contrats longue durée avec 
nos fournisseurs, il n’y a pas de raison 

que nos prix augmentent. Seule la part 
variable (***) qui ne dépend pas d’En-
ercoop évoluera. Surtout, nous n’avons 
pas d’actionnaires exigeants et gour-
mands. Nous sommes quasiment sûrs 
que dans les 3 ans, Enercoop deviendra 
concurrentiel face à EDF au niveau du 
prix », assure Emmanuelle Sammut 
pour qui la maîtrise des consom-
mations est extrêmement impor-
tante : « Nous sommes un peu plus cher 
qu’EDF mais nous aidons nos sociétaires 
à faire des économies d’énergie grâce 
notamment à notre bureau d’étude qui 
propose des diagnostics et des préconi-
sations. Il s’agit donc d’un juste prix, 
c’est du commerce équitable. Il faut que 
les consommateurs aient conscience que 
l’énergie a un coût et qu’il ne faut pas 
la jeter par les fenêtres. Cet état d’esprit 
est très français, est très nucléaire ! » •

Rémy Talarico

Champagne-Ardenne     LE DOSSIER
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(*) Association pour le maintien de l’agriculture paysanne.
(**) http://souscription.enerccop.org/formulaire-souscription-1.php
(***) Les taxes locales, la CSPE (Contribution au service public de l’énergie), le Turpe (Tarif d’utilisation 
des réseaux publics d’électricité) et la TVA entre autres.

En pleins travaux de construction, l’installation photovoltaïque des locaux d’Enercoop, à Attigny dans les Ardennes.



Son design s’inspire des 
formes de la Charles Deutsch 
Panhard de 1965 qui s’ali-

gnait aux 24 Heures du Mans de 
l’époque. Et sa couleur rappelle 
celle de l’Alpine Renault. Mais la 
Cityjoule, imaginée et conçue par 
les étudiants nantais du lycée La 
Joliverie et de l’école d’ingénieurs 
Polytech, s’inscrit résolument dans 
les préoccupations de sobriété 
énergétique du XXIe siècle. Objet 
de recherche, Cityjoule n’a certes 
pas vocation à être produite en 
grande série. « Mais ce projet est une 
vitrine illustrant le savoir faire local 
pédagogique et industriel. Elle a été 
conçue par les étudiants avec l’aide 
et le soutien d’une trentaine de parte-
naires locaux  », souligne Philippe 
Maindru, le responsable du projet 
au lycée La Joliverie. 

750 km avec un litre
Depuis trois ans, la conception de 
cette voiture de 80 kg entièrement 
réalisée en carbone a mobilisé 
près de 200 étudiants, du CAP au 
thésard, pendant 10.000 heures. 
Son profil a été supervisé par l’aé-
rodynamicien Daniel Pasquini. 
Son coefficient de pénétration 
dans l’air (Cx) de 0,1 est trois fois 
inférieur à celui d’une voiture ordi-
naire. « Un boulot de malade, mais qui 
donne du sens à ce que l’on étudie », 
sourit Valentin Evon, élève ingé-
nieur à Polytech. Ses efforts ont 
été récompensés au-delà de toute 
espérance  : le 19 mai dernier, le 
prototype s’est illustré au célèbre 
Shell Eco Marathon, à Rotterdam 

(Pays-Bas), en réalisant l’exploit 
de battre le record du monde  : 
145,7  km parcouru avec l’équiva-
lent d’un kWh (à la moyenne de 
30  km/h), améliorant au passage 
la performance de 41,7 km ! 
Pesant 80 kg, Cityjoule est pour 
l’heure propulsé par deux moteurs 
électriques de 200 watts qu’en-
traînent deux piles à combustible 
alimentées par hydrogène. D’ici à 
2015, une version hybride à moteur 
thermique de la Cityjoule devrait 
voir le jour. Elle devrait consommer 
entre 0,05 et 0,2 l aux 100, soit 
cent fois moins qu’une voiture 
classique. Objectif : atteindre les 
750  km avec un litre d’essence, 
alors que le record actuel est de 
509 km. Le rendez-vous est pris. •

Thierry Butzbach 

Une voiture urbaine qui consomme l’équivalent de 0,1 litre au cent, 
c’est possible ! Le prototype vient de remporter le record du monde 
de sobriété énergétique. 

L’auto sans carburant 
se conçoit à Nantes

La couleur d’une Alpine, la forme d’une Panhard : c’est la Cityjoule.

Les étudiants nantais participent 
depuis 28 ans aux compétitions 
de sobriété énergétique, avec 
trois records emblématiques 
en équivalence pour un litre 
d’essence - 3 771 km en essence, 
5 136 km en hydrogène et 
10 017 en électricité. Mais ces 
performances ont été réalisées 
avec des “véhicules extrêmes”, 
des cigares roulants ultra-profilés 
où un pilote poids-plume 
est littéralement couché. 
Cityjoule répond à un nouveau 
défi : celui de concourir dans la 
nouvelle catégorie “urban concept”, 
obligatoirement doté de quatre 
roues et de l’équipement 
d’une voiture pouvant s’intégrer 
dans la circulation. 

Urban concept 
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Les Écociliens passent au concret

Avec les “Écociliens”, les états 
généraux sur la conversion 
écologique et sociale qui 

viennent de s’achever en Île-de-
France, le président de la région 
Jean-Paul Huchon entend préparer  
l’avenir pour 2030. De cette vaste 
consultation qui a duré 18 mois, 
avec 300 contributions, des ateliers 
thématiques, un site internet visité 
par 65.000 personnes, sont sorties 
70  propositions, qui toutes sont 
réalisables dans la région.
« Cette notion de conversion écologique 
et sociale est fondamentale, d’autant 
plus que l’économie verte est créa-
trice d’emploi  », souligne Jean-Paul 
Huchon. «  Mais ces propositions ne 
doivent pas rester lettre morte ».
Jean-Michel Thornary, le DGS de la 

région, est donc à la manœuvre pour 
prendre en compte les préconisa-
tions des Écociliens en fonction des 
orientations de l’exécutif régional. 
«  Les conclusions des Écociliens ont 
été transmises au Conseil régional 
en avril et on demande désormais à 
chaque vice-président d’en analyser les 
résultats et de voir comment il peut les 
appliquer dans son champ d’action  », 
souligne-t-il. 
Cinq groupes de travail ont planché 
sur différentes thématiques  : 
métiers du bâtiment, mobilités, 
agriculture et alimentation, indus-
trie et relocalisation, haute qualité 
sociale. Des ateliers territoriaux 
ont ensuite pris le relais, tandis que 
chacun pouvait apporter sa contri-
bution sur le site internet dédié.

La vice-présidente à l’environ-
nement Corinne Rufet (EELV) 
souligne que dans le domaine de 
son groupe de travail, agriculture 
et alimentation, des propositions 
sont déjà appliquées. « Par exemple 
sur la préservation des terres agricoles, 
nous mettons en place le développe-
ment de l’agriculture éco-urbaine. Il y a 
des espaces qui peuvent être consacrés 
à l’agriculture urbaine et nous avons 
des dispositifs pour l’installation des 
agriculteurs dans ce secteur  », fait-
elle valoir.

Agriculture urbaine
Quel modèle de transition écono-
mique pour la région ? Comment 
réussir la conversion écologique 
et sociale de l’industrie  ? Quelle 
place pour l’agriculture franci-
lienne? Comment développer les 
compétences pour relever les défis 
de l’efficacité énergétique des 
bâtiments  ? Autant de questions 
débattues lors des Écociliens. 
Parmi les solutions proposées, la 
mise   en place d’actions pour la 
promotion de la voiture partagée, 
la promotion du télétravail, ou le 
développement de la logistique 
durable, notamment à travers la 
micro-distribution. •

Renaud Lambert

Pendant 18 mois, les Franciliens ont “planché” sur la conversion 
écologique de leur région. Premiers résultats.

Des débats animés autour du président Huchon.
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Former les acteurs des BTP à la dimension écologique.

Parmi les cinq groupes de travail mis en place pour les Écociliens, 
celui sur les métiers du bâtiment a développé de nombreuses propositions, 
mais beaucoup ne concernent pas uniquement la région : l’État, 
les entreprises, ou les partenaires sociaux sont également concernés.
Il est apparu très vite que la formation des formateurs devait devenir 
une priorité affirmée, qu’ils puissent introduire de nouvelles pratiques 
qui intègrent la dimension écologique. D’autres pistes sont envisagées, 
qui vont de la formation continue, à la formation sur chantier, pour permettre 
aux artisans et aux personnels des très petites entreprises  de bénéficier 
d’une formation tout en poursuivant leur activité professionnelle.

Métiers du bâtiment : 
agir par la formation professionnelle



La Région Nord-Pas-de-Calais 
n’est pas compétente en 
matière d’habitat. Mais elle 

se veut cohérente avec ses engage-
ments : pour diviser par quatre ses 
émissions de gaz à effet de serre 
à l’horizon 2050, le plat pays doit 
s’attaquer à la montagne des loge-
ments énergivores. Soit près d’un 
million et demi d’immeubles et de 
maisons construits avant 1990.
La collectivité avait fixé un premier 
objectif de 100.000 réhabilita-
tions énergétiques en 2012-2013, 
histoire de frapper les esprits. La 
moitié seulement sera réalisée. 
Mais ce qui compte autant, ce sont 
les partenariats engagés avec les 

intercommunalités, les bailleurs, la 
filière du Bâtiment. « Sans mobilisa-
tion des acteurs, rien ne peut se passer », 
indique Nathalie Roturier, directrice 
du projet “100.000 logements”. 

Audit environnemental
L’enjeu essentiel réside dans le 
parc privé, où se trouve la grande 
majorité des passoires ther-
miques. La Région a redéployé 
certains de ses crédits vers les 
propriétaires soucieux d’amé-
liorer leurs biens, moyennant la 
réalisation d’un audit environ-
nemental, le respect d’un niveau 
de performance énergétique et 
l’emploi d’éco-matériaux. 

Au-delà, le conseil régional 
réfléchit à un système de “tiers 
investissement”, permettant de 
financer les travaux sur les écono-
mies d’énergie à venir. Entre 60 et 
75 % des dépenses seraient ainsi 
couverts. Le dispositif pourrait 
être porté par une SEM adossée à 
un fonds d’investissement privé. 
Il ne sera pas opérationnel avant 
2015. Mais la Région Nord-Pas-de-
Calais est pionnière et « se pose les 
bonnes questions », a jugé récem-
ment la ministre du Logement 
Cécile Duflot... •

Bertrand Verfaillie

La région Nord-Pas-de-Calais s’attaque 
à la rénovation thermique de 100.000 logements.

Les “passoires” en point de mire

Des maisons soigneusement requalifiées sur le plan thermique par le bailleur SIA, à Vieux-Condé (Nord).

La consommation énergétique moyenne d’un logement 
du Nord-Pas-de-Calais dépasse les 300 kWh/m2/an 
(deux fois plus que le label de haute performance 
énergétique). La mise aux normes de ce parc, 
à raison de 30.000 € par logement, est estimée à 42 Md€.

Un investissement 
de 42 M€
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Parmi les nombreuses initia-
tives prises en matière de 
maîtrise de l’énergie en 

région Alsace, la rénovation de 
14 lycées lancée fin 2009 via un 
contrat de partenariat de perfor-
mance énergétique - le premier 
signé par une collectivité française 
pour des équipements publics - en 
est aux premiers résultats.
Ce contrat de partenariat public-
privé signé avec Cofely Services, 
qui a débuté le 1er janvier 2010 
pour une durée de 20 ans, fixe les 
objectifs : penser - ensemble – et 
réaliser les travaux nécessaires 
pour réduire de 35 % la consom-
mation d’énergie des bâtiments 
et de 65 % leurs émissions de gaz 
à effet de serre, en augmentant la 
part des énergies renouvelables 
de 40%. En contrepartie, la Région 
verse un loyer annuel de l’ordre 
de 3,5 M€ couvrant les investis-
sements, la maintenance et le 
fonctionnement.

En 21 mois de travaux sur sites 
occupés, plus de 30 M€ ont été 
investis pour améliorer le chauf-
fage et la ventilation, isoler les bâti-
ments, remplacer les menuiseries, 
construire 6 chaufferies biomasse 
et installer 5.000 m² de panneaux 
photovoltaïques. Et, dès 2012, 
première année d’exploitation de 
l’ensemble des lycées rénovés, 
l’objectif global a quasiment été 
atteint sur les 14 lycées. « Au delà 
de l’économie, garantie par contrat, 
de 800 k€/an sur le budget énergie de 
ces lycées, ce partenariat a permis à 
la Région de faire réaliser très rapide-
ment les travaux et de lisser les inves-
tissements sur la durée, tout en étant 
associée à la logique d’exploitation », 
précise Philippe Richert, président 
du conseil régional.

Pédagogie
Le Contrat de Performance 
Énergétique (CPE) comporte aussi 
un volet pédagogique, déployé 

avec l’aide de l’Association Alter 
Alsace Énergie et Cofely Services 
pour impliquer les lycéens dans la 
démarche : rédaction d’une charte 
“éco-lycéens”, visite de chantiers, 
ateliers et rencontres-débats 
permettront aux rénovations de 
porter tous leurs fruits... et à l’envie 
d’agir, de dépasser les murs ! •

Véronique Parasote 

Un contrat de performance énergétique 
pour 14 lycées	
Une première en France avec des résultats déjà spectaculaires.

La rénovation du lycée Louise Weiss de Sainte Marie aux Mines (Haut-Rhin) a réduit ses factures énergétiques. Mais l’isolation par l’extérieur 
a aussi permis de moderniser l’image de ce lycée de la vallée minière du Val d’Argent. « En complément d’autres initiatives, la rénovation 
a manifestement joué sur l’attractivité du lycée : nous n’avons plus de problème de recrutement des élèves », se réjouit Jacky Schlienger, son proviseur.

Le 1er mai 2013, le village haut-rhinois 
de Guewenheim inaugurait sa nouvelle 
mairie estampillée «premier bâtiment à 
énergie positive d’Alsace». Ce bâtiment 
de 200 m2 sur deux niveaux a mis tous 
les atouts de son côté pour produire 
plus d’énergie qu’il n’en consomme : 
orientation optimisée, isolation et 
étanchéité à l’air parfaites, ventilation 
double flux, chaudière à granulés bois 
et 133 m2 de panneaux solaires sur le 
toit. Le bâtiment qui abrite également 
une agence postale a coûté 1,1 million 
d’euros, dont 600 k€ restent à la charge 
de la commune après déduction des 
subventions, dont 200 k€ via la Région.

La “mairie exemplaire” 
du village de Guewenheim
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Le secteur du logement est, 
en Basse-Normandie, le 
deuxième producteur de gaz 

à effet de serre après le transport. 
Partant de ce constat, la Région a 
mis en place, depuis juin 2011, le 
dispositif “400 rénovations BBC” à 
l’attention des particuliers. Sous 
condition de ressources, il offre 
une aide pouvant aller jusqu’à 
10.000€ aux Bas-Normands 
souhaitant rénover leur logement 
en Bâtiment Basse Consommation 
(BBC). Dans cette démarche, 
propriétaires et professionnels 
sont guidés par un conseiller 
Habitat Solidaire et Durable. 

Vincent Louvet et Marine 
Lemasson, conseillers régionaux 
de Basse-Normandie, ont assisté 
début mai, à un test de perméabi-
lité à l’air (voir notre encadré) de 
la maison de M. et  Mme Gohin à 
Mouen (Calvados), en présence du 
rénovateur BBC et du conseiller 
Habitat Solidaire et Durable.
 
Objectif 400 logements
La maison de M. et de Mme Gohin 
date de 1970. Le coût prévisionnel 
des travaux pour atteindre le 
niveau BBC a été estimé à 40.000€, 
la Région apportera une aide de 
10.000€. A ce jour la Région a 

financé la rénovation de 30  loge-
ments de particuliers occupants, et 
de 20 logements locatifs. L’objectif 
à terme de la Région : rénover 400 
logements dont 300  logements 
de propriétaires occupants et 
100 locatifs en habitat social, de 
propriétaires bailleurs, privés ou 
collectivités.
Les premiers conseils aux parti-
culiers pour la rénovation ther-
mique de leur habitation sont 
gratuits et se font en toute indé-
pendance. 
« Par ses interventions en faveur de 
l’efficacité énergétique des logements, 
la Région favorise non seulement les 
réductions des émissions de gaz à 
effet de serre, mais aussi la réduc-
tion des charges des Bas-Normands, 
et encourage les professionnels du 
bâtiment à acquérir de nouvelles 
compétences en matière de rénova-
tion BBC  », ont souligné les deux 
élus régionaux. •

Ph. M.

La région aide les particuliers à rénover leurs logements. 
En finançant jusqu’au quart de la dépense.

Les Bas-Normands en basse consommation

A Mouen, les élus 
régionaux en compagnie 
des propriétaires de 
la maison rénovée.

Afin de mesurer les gains en efficacité énergétique, il est nécessaire 
de réaliser avant travaux un diagnostic complet du logement, 
et en fin de travaux un test de perméabilité à l’air : le logement est mis 
en dépression afin de repérer et mesurer les fuites d’air existantes. 

Test de perméabilité à l’air
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Le projet Nice Grid illustre parfai-
tement l’ambition  d’ERDF de 

préparer les réseaux de distribution 
de demain. 
Ce démonstrateur situé dans la ville 
de Carros dans le Var poursuit deux 
objectifs. Il vise en premier lieu à 
optimiser l’intégration au réseau 
d’une importante production d’élec-
tricité photovoltaïque. En effet, une 
forte production issue de panneaux 
solaires à une heure de la journée où 
la consommation est faible (l’été, en 
milieu d’après-midi par exemple), 
peut provoquer des problèmes de 
tension. Pour y remédier et main-
tenir la sécurité de distribution de 
l’électricité, Nice Grid développe de 
nouvelles solutions. 
Le projet cherche aussi à faire évoluer 
le comportement des consom-
mateurs pour les transformer en 
acteurs de leur consommation de 
manière à ce qu’ils puissent adapter 
leurs demandes tout en maintenant 
leur confort d’utilisation. 
Les clients sont équipés de comp-
teurs communicants Linky, et des 
batteries de stockage d’électricité 
ont été installées à trois endroits 
différents, chez les clients, sur les 
réseaux basse tension et sur les 
postes sources.
Le choix de Carros ne doit rien au 
hasard. Cette ville de 11.000 habitants 
est représentative de la sociologie 
urbaine de la France. Elle rassemble 
une zone industrielle, de l’habitat 
dispersé et des logements sociaux. 

Rendre le réseau plus fl exible
Au centre du dispositif se trouve 
un ordinateur baptisé NEM (pour 
Network Energy Manager). Ce dernier 
réalise tous les jours des prévisions 

de consommation et de production 
photovoltaïque pour le lendemain.
Grâce à sa connaissance des carac-
téristiques physiques du réseau, 
il calcule les endroits où le réseau 
pourrait rencontrer des diffi cultés. 
Ces données connues, il permet aux 
acteurs du système (distributeur, 
fournisseur…) d’adapter leur gestion 
selon la situation  : des programmes 
d’effacement seront annoncés, des 
schémas d’exploitation adaptés, 
etc. Le tout avec la participation 
des clients. Le but de l’opération  : 
rendre le réseau plus fl exible pour 
lui permettre de s’adapter et utiliser 
l’électricité d’origine solaire au mieux.
Le coût du projet s’élève à 30 millions 
d’euros, il est fi nancé par l’Ademe (par 
l’intermédiaire des investissements 
d’avenir), l’Europe, - le projet est la 
brique française du projet européen 

Grid4EU -, et les sociétés partenaires 
(EDF, Alstom Grid, et Saft). 
D’autres partenaires industriels, 
comme RTE, Daikin, NetSynergie ou 
encore Watt&Co, ou académiques (la 
R&D d’EDF et le laboratoire de l’Ecole 
des Mines de Paris) sont à citer. 
Le projet a été lancé le 1er novembre 
2011. Il doit tourner à plein pour l’hiver 
2014/2015. Sa durée est de quatre ans, 
mais on attend les premiers résultats 
dès cette année.
Ses enseignements permettront de 
généraliser de nombreuses applica-
tions industrielles. La Commission 
européenne attache d’ailleurs une 
grande importance au retour d’expé-
rience, et à la réplicabilité des projets 
qu’elle fi nance. En attendant, c’est 
d’ores et déjà une aventure humaine 
grâce à la réunion de compétences 
très diverses. •

Focus sur le projet nice grid
Préparer le réseau électrique de demain, tel est l’objectif du démonstrateur 
Nice grid qui teste en grandeur nature l’intégration massive sur le réseau 
de distribution d’énergie photovoltaïque.

ErdF Et LEs résEaux intELLigEnts • PuBLi-rEPortagE
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Les Bas-normands en basse consommation



En Rhône-Alpes, les objectifs en 
matière de réduction des gaz à 
effet de serre sont très ambi-

tieux. La diminution visée n’est pas 
de 20 mais de 40 % au cours de la 
période 1990-2020. Pour y parvenir, 
en décembre dernier, le conseil 
régional a, entre autres mesures, 
porté sur les fonds baptismaux la 
création avec dix autres collectivités 
d’une “Société publique Locale (SPL) 
d’Efficacité énergétique OSER”, une 
première en France. 
Concrètement, ce sont ainsi 50 
millions d’euros de travaux qui 
vont pouvoir être engagés au 
cours des trois prochaines années. 
Il s’agit d’opérations en tiers 
investissement, visant à réaliser 
des réhabilitations thermiques 
sur le patrimoine des collectivités 
actionnaires de la SPL.
Avec un niveau minimum BBC 
(Bâtiment Basse Consommation) 
pour les rénovations, qui concer-
neront à la fois des lycées/écoles, 
gymnases et autres théâtres. 

Encourager les PME
En charge de la gestion du Fonds 
énergétique européen, la Deutsche 
Bank s’est d’ores et déjà engagée à 
apporter 20  M€ à la SPL, dont le 
personnel est à l’œuvre depuis le 
1er juin 2013. 
Au-delà de son objectif de diviser 
par trois la consommation éner-
gétique des bâtiments dont elle 
aura assuré la réhabilitation, «  la 
SPL a aussi pour ambition de pousser 
les PME de travaux de bâtiments à 
répondre aux futurs appels d’offres 
en s’organisant en consortiums. Cela 

pourra, ainsi, favoriser l’emploi local », 
souligne Corinne Tourasse, direc-
trice générale du pôle Transport 
et environnement de la région 
Rhône-Alpes. •

Olivier Constant

Lycées, théâtres, piscines : en Rhône-Alpes la rénovation thermique 
passe aussi par le patrimoine des collectivités.

Objectif bâtiments publics

La piscine solaire de Feurs (Loire), un bel exemple d’efficacité énergétique.

La SPL d’Efficacité énergétique OSER a un actionnariat strictement public. Ses 
actionnaires fondateurs sont au nombre de onze : Conseil Régional Rhône-Alpes, 
villes de Bourg-en-Bresse, Chambéry, Cran-Gevrier, Grigny, Montmélian, Meyzieu, 
Romans-sur-Isère, Saint-Fons, Saint-Priest et le SIEL, Syndicat Intercommunal 
d’Énergie de la Loire. Dotée d’un capital de départ de près de 5,3 millions d’euros, 
la SPL a vocation à accueillir en son sein toute collectivité s’engageant dans 
une stratégie de rénovation énergétique et s’acquittant d’un capital d’entrée (1 € 
par habitant) et d’un capital de projet (environ 10 % du coût estimé des travaux).  

La SPL : une structure ouverte
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Une ferme exemplaire dans le sud de la Corrèze

Geneviève Martignac n’en 
revient toujours pas. 
Parmi les cinq projets 

récompensés cette année lors 
des Trophées du développement 
durable (voir notre encadré), il y 
avait celui de sa ferme Douceurs 
de la Xaintrie à Goulles, dans le 
sud de la Corrèze, primé dans la 
catégorie “entreprise”. Originaire 
du sud de la Belgique, Geneviève 
a travaillé douze ans à la mairie 
d’Argentat, en Corrèze, avant 
de revenir il y a trois ans, à sa 
première passion, l’agriculture. 
Sur le domaine familial, elle 
cultive et  transforme des produits 
issus de ses cultures biologiques : 
groseilles, cassis, champignons 
Shitake, œufs. 
Dès le début, elle a souhaité 
utiliser le maximum de ressources  
présentes sur la ferme « sans pour 
autant déséquilibrer le milieu. J’ai 
par  exemple essayé de conserver 
la biodiversité qui était présente en 
utilisant les bois pour construire mes 
propres bâtiments ou en utilisant 

les branchages qui servent à recou-
vrir le verger. Je réalise les soins de 
mon verger grâce aux plantes que je 
cultive et que je récolte. » Geneviève 
Martignac a aussi mis en place un 
point d’eau à partir duquel elle 
arrose au goutte à goutte toutes 
ses cultures, installé un rucher 
écologique qui permet la polli-
nisation des fruitiers. Et favorisé 
la présence d’oiseaux par la mise 
en place de perchoirs, de nichoirs 
pour «  contribuer à la lutte natu-
relle entre prédateurs et parasites. » 
Tous ses produits sont vendus 
en circuits court, sur place à la 
boutique de la ferme ou sur les 
marchés, à Auriac, Argentat, 
Monceau-sur-Dordogne et 
Beaulieu-sur-Dordogne.

A la découverte de la ferme
Geneviève Martignac ne se 
contente pas de cultiver et trans-
former ses produits. Elle ouvre 
les portes de sa ferme au public 
pour faire partager sa passion. 
Cet été, pour la première fois, 

elle va proposer un programme 
d’animations avec de nombreux 
ateliers pratiques (http://www.
douceursdelaxaintrie.fr). Pour 
2014, elle est en train de préparer, 
avec l’aide d’étudiants de Neuvic, 
un sentier de découvertes de la 
ferme, avec livret et boîte à jeux 
pour «  permettre aux visiteurs 
de découvrir le domaine de façon 
ludique ».  •

Anne-Sophie Pedegert

Ou comment cultiver en s’inscrivant dans le développement durable

Geneviève Martignac au milieu de ses cultures

Cinq projets ont été récompensés 
le 6 avril à Limoges lors des trophées 
du développement durable 2013. 
Ces trophées font partie des projets 
‘’coup de cœur’’ de la semaine du 
développement durable. Organisés 
par le Conseil région des jeunes 
du Limousin, en collaboration avec 
l’Ademe et la Dreal, ils s’inscrivent 
dans la continuité des Assises de 
la transition écologique de l’économie 
et de l’emploi qui se sont déroulées 
en Limousin à l’été 2011.

En Limousin 
dès 2011
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La France n’est décidément pas un 
pays facile à décentraliser  », écri-
vions-nous dans le dernier numéro 

de Régions Magazine. Après l’échec du 
référendum alsacien, c’est cette fois la 
moulinette du Sénat qu’a dû affronter 
le projet de loi porté par les ministres en 
charge de la décentralisation, Marilyse 
Lebranchu et Anne-Marie Escoffier. 
Le moins que l’on puisse dire, c’est qu’il 
n’en sort pas intact.
Après avoir accepté, sous la pression 
des sénateurs et des différentes asso-
ciations de collectivités, de tronçonner 
le projet initial en trois parties, les 
ministres ont vu disparaître le “pacte 
de gouvernance” qui servait de support 
à l’ensemble de leur dispositif, et ont 
vu les “conférences territoriales” vidées 
peu à peu de leur substance, réduite à 
une “structure de dialogue souple et légère”. 
Même si le sénateur PS du Nord René 
Vandierendonck, rapporteur du projet de 
loi, a affirmé que le texte avait été “élagué 
afin d’être plus lisible et moins complexe”, il 
a également qualifié d’“infantilisant” le 
projet initial du gouvernement.

Au revoir Paris Métropole
Mais ce n’était là qu’un début. Les diffé-
rents votes ont en effet conduit les séna-
teurs à retoquer largement la première 
partie de la loi, en rejetant en séance 
le 3 juin, la création d’une métropole 
de Paris. “Ce rejet du Sénat, qui ne propose 
aucune alternative, risque de faire perdre, de 
nouveau, un temps précieux aux habitants 
d’Île-de-France, déjà largement pénalisés 
par le manque de logements, la précarité 
énergétique et les écarts de richesses d’une 
commune à l’autre”, a commenté sobre-
ment Marylise Lebranchu à ce sujet.
Le projet de métropole marseillaise, 
combattu par les élus des Bouches-du-
Rhône toutes étiquettes confondues, a 
été décalé d’un an (voir p.69). Seule la 
métropole de Lyon, pour laquelle existe 
un consensus local, a bénéficié du feu 
vert des sénateurs. En ce qui concerne 

les autres intercommunalités, les séna-
teurs ont également retouché le projet 
du gouvernement, accordant le nouveau 
statut uniquement aux intercommuna-
lités situées dans une aire urbaine de 
650.000 habitants (et non 500.000 comme 
le prévoyait le texte gouvernemental).
Ce statut, qui renforcera le rôle des 
métropoles en matière de développe-
ment économique, d’innovation, de 
transition énergétique, de politique de 
la ville, ne pourra désormais concerner 
que Bordeaux, Rouen, Toulouse, Lille, 
Strasbourg, Montpellier, Grenoble et 
Rennes (Nice bénéficiant déjà de ce 
statut qu’elle avait demandé en 2010).
La ministre en charge de la décentrali-
sation Anne-Marie Escoffier s’est néan-
moins dite “satisfaite que le Sénat ait voté le 
texte”, mais elle a laissé entendre que ces 
différentes restrictions au projet initial 
seraient “retravaillées avec l’Assemblée 
Nationale”, y compris en ce qui concerne le 
rejet de métropole parisienne. Le parcours 
du combattant est donc loin d’être achevé, 
surtout si l’on continue d’écouter tout le 
monde, ce qui conduit souvent in fine à 
ne plus entendre personne. • 

Ph.M. 

Décentralisation : la peau de chagrin
Les sénateurs ont rejeté une partie importante de la loi 
de décentralisation, qui n’en a d’ailleurs plus que le nom.

Si l’Association des régions 
de France, dans un communiqué,  
souligne “la qualité du travail 
de la Haute Assemblée”, en particulier 
en ce qui concerne la suppression 
du pacte de gouvernance et 
l’assouplissement des conférences 
de l’action publique territoriale, 
elle “déplore les insuffisances 
du texte sur ces points majeurs 
que sont l’absence de clarification 
des compétences (en l’absence 
de désignation d’un chef de file), 
l’émiettement de la compétence 
sur le développement économique 
et l’aménagement numérique”.  
“La reconnaissance du fait métropolitain 
ne doit pas remettre en cause 
la cohérence des politiques régionales 
en matière d’aide aux entreprises, 
de soutien à l’innovation, de stratégies 
de filières et de cluster”, stigmatisent 
notamment les régions qui 
font état de leur détermination 
à participer à la suite des débats... •

Les régions 
très mitigées

L’actualité DES INSTITUTIONS     Point réforme    

Les présidents de région Jean-Paul Huchon, Alain Rousset et Jean-Pierre Masseret avaient 
été reçus à Matignon par le Premier ministre Jean-Marc Ayrault et les ministres 
Marylise Lebranchu et Anne-Marie Escoffier. C’était alors l’état de grâce...
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La vie des métropoles       L’actualité DES INSTITUTIONS

Ils ont pourtant tout tenté. 
Depuis des mois, 109 maires 
(sur 119) et présidents d’inter-

communalité des Bouches-du-
Rhône, toutes tendances politiques 
confondues, contestent activement 
« l’opportunité, pour Marseille et pour 
les Bouches-du-Rhône, de la métropole 
imposée par le gouvernement  ». Ils 
étaient soutenus dans ce combat 
par les sept sénateurs du dépar-
tement Samia Ghali (PS), Sophie 
Joissains (UMP), Isabelle Pasquet 
(PCF), Serge Andreoni (PS), Bruno 
Gilles (UMP), Jean-Noël Guérini 
(PS), et Roland Povinelli  (PS). Seul 
le sénateur-maire de Marseille 
Jean-Claude Gaudin, président 
du groupe UMP du Sénat, étant 
favorable à la création de cette 
métropole. Et c’est finalement 
lui qui l’a emporté, l’article 30 de 
la loi de décentralisation créant 
cette métropole étant voté à une 
écrasante majorité par le Sénat le 
mercredi 5 juin.
François Hollande lui-même a 
pesé lourd dans la balance lors de 
son passage à Marseille le 4 juin : 
« Marseille ne peut pas attendre 
tout de l’État. Marseille doit avoir 

ses propres ressources, ses propres 
instruments, ses propres leviers et 
une organisation adaptée aux défis 
à relever », a souligné le président 
de la République en pointant six 
structures intercommunales et 
donc « six politiques de transports, six 
politiques du logement, six politiques 
énergétiques ».
Mais les opposants au projet ne 
désarment pas pour autant. Déjà, 
ils ont obtenu un recul d’un an, au 
1er janvier 2017, pour la mise en 
œuvre de la métropole, et l’attribu-
tion des plans locaux d’urbanisme 
aux conseils de territoire.

Menace non voilée
Mais ils vont plus loin  : «  si cette 
métropole se présente comme une 
réponse aux problèmes sociaux, de 
sécurité et d’endettement de la ville 
de Marseille, force est de constater 
que son gigantisme et son extrême 
intégration n’offriront pas l’opéra-
tionnalité institutionnelle nécessaire. 
De plus la création de la métropole 
entraînera une augmentation de la 
fiscalité pour tous les habitants et 
une diminution non compensée des 
ressources municipales. »

«  Il y aura trois autres lectures à 
l’Assemblée et au Sénat  », a lancé 
Georges Cristiani, le porte-parole 
(sans étiquette) de l’Union des 
maires des Bouches-du-Rhône, en 
menaçant de façon guère voilée  : 
«  l’État qui n’a plus d’argent et veut 
sauver une ville abandonnée depuis 
trente ans par les gouvernements 
successifs en allant chercher l’argent 
dans la poche des communes voisines. 
Les maires s’en souviendront lors des 
prochaines sénatoriales  ». Voilà qui 
promet. •

Ph.M. 

Ces méridionaux qui disent non à Marseille
Malgré la création au Sénat de la métropole Aix-Marseille-Provence, 
109 des 119 maires des Bouches-du-Rhône sont toujours opposés au projet.

Au moment de l’examen de la loi 
par les sénateurs, une forte délégation 
des maires manifestait devant le Sénat.
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La métropole Aix-Marseille-
Provence prévoit que la future 
entité de 1,6 million d’habitants se 
substituera à six intercommunalités 
existantes (les agglomérations 
de Marseille, Aix-en-Provence, 
Salon, Aubagne, Martigues 
et Fos-Istres). •

Une métropole 
d’1,6 million 
d’habitants
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La réussite de la BPI dépend 
de la coopération entre vous 
et nous  », a souligné Alain 

Rousset, président de l’Associa-
tion des régions de France et du 
Comité national d’orientation de 
la BPI. Quatorze présidents étaient 
présents le 22 mai pour cette 
rencontre, dont Ségolène Royal 
et Jean-Paul Huchon, qui repré-
sentent les Régions au conseil 
d’administration de la BPI. 

Nicolas Dufourcq a exposé la stra-
tégie de “capital patient” de la BPI 
pour remplir sa mission de finan-
cement et de développement des 
entreprises. Il a confirmé que 90 % 
des décisions de financement, soit 
les dossiers de moins de 4 M€, 
seraient prises dans les régions. 
Parmi les secteurs d’avenir 
soutenus figurent naturellement 
le numérique, les biotechnolo-
gies et la transition écologique.  
Les présidents de Régions ont 
rappelé leur souhait d’une 
parfaite articulation entre la BPI 
et les outils existants de dévelop-
pement économique au niveau 
des Régions. «  Les régions ont les 
dossiers d’entreprises à développer, 
il faut que nous échangions davan-
tage », a résumé Alain Rousset. 

Nicolas Dufourcq a assuré que BPI 
France était « un outil à la disposition 
des schémas régionaux de développe-
ment économique et d’innovation  ». 
Les présidents ont notamment 
insisté sur la place des Comités 
régionaux d’orientation, qu’ils 
président. Ils ont vraiment l’am-
bition que ces instances, déjà en 

place dans de nombreuses régions, 
au-delà d’identifier les « trous dans 
la raquette  », deviennent des lieux 
réellement stratégiques.  •

Les présidents 
ont auditionné Nicolas Dufourcq
Le directeur général de la Banque publique d’investissement Nicolas Dufourcq 
a présenté la doctrine d’investissement de BPI France à l’ARF. 
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Nicolas Dufourcq avec René Souchon 
(Auvergne), Claude Gewerc (Picardie), et 

Pascal Lagarde (CDC Entreprises).    

L’actualité DES INSTITUTIONS     ARF     
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Royal-Dufourcq à fleurets pas mouchetés
Les débuts de BPI France ont été 
marqués en avril par un premier 
affrontement entre son directeur 
général et sa porte-parole nommé par 
l’Élysée, la présidente de Poitou-
Charentes Ségolène Royal. La 
polémique est partie d’une remarque 
du Dg affirmant que le sauvetage 
de Florange n’aurait pas été un “bon 
business” pour BPI France. Reprise 
de volée immédiate de la candidate 
malheureuse aux présidentielles de 
2007, qualifiant ces propos de “grave 
dérapage”. Des accrochages qui se 
sont poursuivis par médias interposés 
plusieurs semaines durant. Derrière 
l’agacement réciproque se manifeste 
en réalité une divergence de doctrine 
dans l’utilisation des fonds qui seront 
gérés par le nouvel outil bancaire.
Pour son directeur général, BPI France 
est d’abord une banque, fût-elle 
publique, qui ne doit pas se lancer 

dans des activités de “retournement” 
(restructuration profonde d’entreprises 
en difficultés), ou alors uniquement 
en appui de financements privés. 
Et encore moins devenir majoritaire 
dans le capital de firmes en difficultés.
Pour sa porte-parole, « il s’agit de 
combiner le meilleur du privé et du public, 
dynamisme et productivité d’un côté, 
transparence et long terme de l’autre. 
A l’heure du bilan, la BPI ne sera pas 
jugée sur son taux de rentabilité mais 
sur sa capacité à agir vite pour favoriser 
le redécollage industriel du pays ». 
Les premiers arbitrages rendus par 
le comité d’orientation de BPI France 
seront intéressants à analyser. •

La porte-parole de BPI France Ségolène Royal 
était présente à la réunion de l’ARF. ©
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ARF     L’actualité DES INSTITUTIONS

Nicole Bricq, ministre du 
Commerce extérieur, a 
rencontré le 22 mai à l’Asso-

ciation des Régions de France (ARF), 
les présidents de régions pour un 
suivi des engagements pris à l’occa-
sion de leur première rencontre, le 
18 septembre dernier.  La ministre 
a ainsi pu confirmer sa volonté que 
les régions soient responsables de 
l’organisation sur leur territoire du 
dispositif d’appui au développement 
international des PME et ETI.
Le président de l’ARF, Alain Rousset, 
a réaffirmé la « forte mobilisation des 
Régions pour élaborer rapidement leur 
stratégie à l’international  ». Plusieurs 
d’entre elles ont déjà adopté leur 
Plan régional d’internationalisation 
des entreprises qui rend ces stra-
tégies opérationnelles, organisant 
la coordination des partenaires de 
l’export sur leur territoire.

Selon une étude commandée à BVA, 
« les chefs d’entreprises confirment que 
c’est bien au niveau régional que le 
soutien aux entreprises désirant s’inter-
nationaliser doit se faire ».

Séminaire à l’automne
Pour Nicole Bricq, « la Région est 
l’échelon pertinent pour organiser le 
dispositif d’appui au développement 
international des entreprises, en lien 
avec les autres opérateurs et la BPI 
en région. Une dynamique est lancée 
dans les territoires pour répondre au 
mieux aux besoins exprimés par les 
entreprises. Elle doit être encouragée et 
accélérée ».  La ministre et les prési-
dents de régions ont convenu d’or-
ganiser un séminaire à l’automne 
sur la mise en œuvre des Plans 
régionaux d’internationalisation 
des entreprises. •

International : les régions pertinentes
Pour Nicole Bricq, la région est le meilleur échelon pour aider les PME 
dans leur développement international.

Nicole Bricq a été reçue à l’ARF.
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Fonds européen de développement régional : 
plus de 19.000 emplois créés en France

La Commission européenne 
vient de présenter un rapport 
d’ensemble sur la manière dont 

les Fonds structurels de l’Union  euro-
péenne fonctionnent dans les États 
membres. Le « rapport stratégique” sur 
la mise en œuvre des programmes relatifs 
à la politique de cohésion pour la période 
2007-2013 » montre que les investis-
sements effectués au titre du Fonds 
européen de développement régional 
(Feder), du Fonds de cohésion et du 
Fonds social européen (FSE) ont 
permis d’améliorer la situation pour 
nombre de citoyens de l’UE.
Parmi les améliorations notables, 
2,6  millions de personnes supplé-
mentaires sont raccordées au 
système de distribution d’eau et 
5,7 millions de personnes bénéficient 
de projets de traitement des eaux 
usées ; 460 km de routes et 334 km 
de voies ferrées ont été créées dans 
le cadre du réseau RTE-T  ; et le 
Fonds social européen a permis à 
2,4 millions de personnes de trouver 
un nouvel emploi.

Innovation et PME
Les investissements au titre de la 
politique de cohésion donnent «  un 
élan important à l’innovation et aux 
petites entreprises. 53.240 projets de 
recherche et de développement, et 16.000 
projets menés en collaboration par les 
entreprises et le secteur de la recherche 
ont ainsi bénéficié d’investissements. 
53.160 start-ups ont été soutenues ».
Le rapport montre également une 
augmentation sensible du nombre 
de personnes bénéficiant d’un 
soutien en matière d’emploi (de 
10 millions par an avant 2010, à près 
de 15 millions) ; et une accélération 
considérable des résultats depuis 
2010 dans le domaine du soutien 

aux PME  : environ 400.000  emplois 
ont été créés, dont 15.600 emplois 
dans la recherche et 167.000 emplois 
dans les PME.
En ce qui concerne la France, les fonds 
de cohésion européens ont eu une 
incidence significative dans le pays. 

Grâce au Feder – qui vise à réduire les 
disparités économiques et sociales 
entre les régions d’un même pays – 
plus de 19.000 nouveaux emplois ont 
ainsi été créés en France entre 2007 
et fin 2011. •

Le dernier “rapport stratégique” de la Commission fournit un point détaillé 
sur la mise en œuvre de la politique de cohésion pour la période 2007-2013.

Les inquiétudes de Michel Delebarre

L’actualité DES INSTITUTIONS     Correspondance de Bruxelles

Michel Delebarre, ici au Comité des régions de l’UE, rappelle que le chômage des jeunes 
dépasse 25 % dans huit régions françaises.
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Réagissant à la publication 
de ce rapport, Michel Delebarre, 
sénateur-maire de Dunkerque, 
président de l’ACUF (association 
des communautés urbaines de France) 
et membre du Comité des régions, 
en a dressé un bilan plus mitigé. S’il 
admet que les taux de programmation 
FEDER et FSE atteignent des niveaux 
très satisfaisants avec respectivement 
71 % et 81,5 %, s’il souligne qu’il y a 
matière à se féliciter d’une moindre 
dispersion des dossiers (grâce à une 
moyenne de dotation par projet FEDER 
significativement plus élevée que pour 
la période 2000-2006), il exprime des 
inquiétudes liées à l’impact de la crise. 
Selon Michel Delebarre, elles sont de 
quatre ordres : “primo, la crise pourrait 
altérer la “physionomie” des projets 
et d’ailleurs la Commission pointe 
d’ores et déjà une baisse de la demande 

pour le soutien à long terme de 
l’innovation, une diminution du volume 
de certains projets et un allongement 
des délais de réalisation. Par ailleurs, 
la progression du chômage des jeunes 
est assez dramatique en France où 
8 régions métropolitaines souffrent 
d’un taux de chômage des jeunes supérieur 
à 25 %, c’est-à-dire le seuil pour une 
intervention spéciale de l’UE. 
Ensuite, les transitions s’annoncent 
compliquées tant au regard des risques 
de chevauchement avec la prochaine 
période de programmation que de celui 
d’un démarrage retardé de celle-ci. 
Enfin, de nombreux programmes font 
face à des problèmes de cofinancement 
tant au niveau national que régional. 
Cela concerne aussi les États comme 
la France qui ne sont pas parmi 
les États de la zone Euro sous 
surveillance”, conclut-il.
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Avec EDF Collectivités et l’offre Analyse Énergétique 
Patrimoine, vous bénéfi ciez d’un accompagnement 
personnalisé dans la maîtrise de la consommation des 
bâtiments gérés par votre commune, afi n de les rendre 
plus économes en énergie.

Contactez votre interlocuteur dédié ou rendez-vous 
sur edfcollectivites.fr

L’énergie est notre avenir, économisons-la !
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L ’idée de ce livre est née de la question que 
m’ont tant de fois posée des proches comme 
des inconnus : « comment faites-vous pour 

continuer, malgré tout ? ». Pour y répondre, Ségolène 
Royal a choisi de dresser une série de portraits, 
hommage à celles et ceux qui l’ont inspirée dans 
son propre parcours, politique ou privé. 
Les fi gures tutélaires s’appellent Nelson Mandela, 
Lula, Dilma Roussef, Franklin D. Roosevelt, 
mais aussi Louise Michel, Aimé Césaire, 
Jean Jaurès ou Stéphane Hessel. Royal évoque 
également quelques femmes d’exception : Ariane 
Mnouchkine, Olympe de Gouges, Jeanne d’Arc… 
Quant aux derniers chapitres, ils sont consacrés 
aux ouvriers d’usines en danger dont elle 
a apprécié et soutenu le combat. 
Celle qui a connu une succession de déroutes 
électorales (présidentielles de 2007, poste de premier 
secrétaire du parti socialiste, premier tour des 
primaires socialistes, législatives) assure qu’elle a 
le temps pour elle : « le courage de François Mitterrand, 
c’est de n’avoir jamais considéré aucune défaite ni aucun 
revers comme défi nitifs ». Et si Royal n’a pas su rassem-
bler les électeurs autour d’idées politiques claires, ce 
sont désormais ses lecteurs qu’elle entend fédérer 
autour de valeurs humanistes. 

En attendant un retour à la politique nationale, 
la présidente de la région Poitou-Charentes cherche 
donc avec ce livre à réoccuper le terrain médiatique. 
Et se permet, ici et là, quelques piques. Le projet de 
construction de l’aéroport Notre-Dame-des-Landes, 
cher à Jean-Marc Ayrault malgré l’opposition 
de nombreux riverains, est comparé (à l’inverse) 
à son propre combat pour le marais poitevin, sauvé 
aux dépens d’un projet de construction d’autoroute. 
L’éloge vibrant à Roosevelt et son New Deal peut être 
lu comme une invitation faite à François Hollande 
pour qu’il s’équipe d’un bulldozer et d’une pelle 
mécanique plutôt que d’une “boîte à outils” qui 
évoquerait davantage le bricoleur du dimanche… 
On remarquera d’ailleurs qu’elle dédie son livre 
à ses quatre enfants, sans mention aucune de leur 
père ; on notera aussi qu’en attribuant la citation 
« Fais ce que tu peux, avec ce que tu as, là où tu es » 
à Franklin D. Roosevelt, elle s’emmêle allègrement 
les pinceaux et confond le président démocrate avec 
son prédécesseur républicain (et lointain parent) 
Theodore Roosevelt… On se lasse par ailleurs assez 
vite d’un ouvrage qui abuse jusqu’à la nausée de la 
fi gure, certes très courue désormais, de l’anaphore, et 
qui préfère le compassionnel - voire le sensationnel - 
à l’analyse historique ou à la réfl exion politique. •

Julien Klossa 

Cette belle idée 
d’elle-même
Ségolène Royal 
Cette belle idée du courage
  Éditions Grasset, 19 €.
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Venue de la gauche, enseignante en littérature comparée, 
Marie de Gandt a accepté d’être plume sous le quinquennat 
Sarkozy. Elle en a tiré un livre inclassable - loin du simple 

recueil d’anecdotes - où elle raconte l’Élysée de l’intérieur, 
s’interroge sur le pouvoir… et sur elle-même. Petite-fi lle de bourgeois 
cathos, elle est la fi lle de parents soixante-huitards qui enseignent 
à Ivry-sur-Seine. 
En 2007, jeune maman, normalienne, agrégée, docteur, elle cherche 
un poste de maître de conférences. Secrétaire d’État à l’Emploi, 
Laurent Wauquiez lui propose de devenir plume. Mais c’est chez 
Dominique Bussereau qu’elle va atterrir. S’ensuivent Xavier Bertrand, 
Morin, et enfi n… Sarkozy, qui n’est jamais désigné que comme 
“le PR” (le président de la République). Nul manichéisme chez 
cette jeune femme de trente-sept ans qui se surprend à trouver 
ses collègues de droite beaucoup moins sectaires que prévu, 
qui s’amuse de la prononciation (Roland Barthez au lieu 
de Roland Barthes) et de la grammaire fl uctuantes du PR. 
Au “Château”, Guaino rédige les textes mémoriels, elle, les allocutions 
techniques. Mais la distribution des rôles est rarement aussi claire, 
comme le montre l’exemple des démêlés autour du discours 
de Grenoble dont la première mouture - qu’on lui doit -, est qualifi ée 
de “discours de fi llette” par l’entourage présidentiel. Dans ce récit 
drôle et féroce, avec une précision d’entomologiste qui n’exclut 
ni l’élégance ni l’intelligence, Marie de Gandt décrit les arcanes 
du pouvoir au rythme où il s’écrit, les petites mesquineries, 
l’urgence quotidienne des décisions, les états d’âme des conseillers 
spéciaux et des ministres, mais aussi le travail des petites mains 
aux fonctions et aux titres mystérieux. 
Le livre, qui nous en apprend beaucoup plus sur Sarkozy et 
sur la politique que bien d’autres, propose notamment une réfl exion 
sur la duplicité, l’écriture de l’ombre, la notion de style en politique 
et sur les valeurs que se partagent la gauche et la droite : « je voulais 
décrire le monde politique comme le monde du travail avec ses prises 
de décisions, ses modes d’organisation. » Objectif atteint. •

Karol Beffa

Marie de Gandt 
Sous la plume 
Petite exploration du pouvoir politique
  Éditions Robert Laffont, 19 €.

Ce livre se lit comme un livre policier. 
Et comme un livre policier, il donne 
froid dans le dos.

Car son auteur, le journaliste Alain Pifaretti, 
démonte le mécanisme de l’un des plus grands 
scandales fi nanciers actuels, certainement 
supérieur à celui du Crédit lyonnais. Une dizaine 
de milliards d’euros sont déjà partis en fumée 
pour sauver Dexia, qui se présentait comme 
la banque des collectivités, fi nancés par les États 
belge et français, et donc par le contribuable. 
Et ce n’est pas fi ni.
En même temps, près d’un millier de communes, 
de départements, d’hôpitaux, d’autres acteurs 
publics locaux sont pris au piège des emprunts 
toxiques que Dexia leur a vendus. Une véritable 
bombe à retardement pour eux, d’au moins 
8 à 10 milliards d’euros. Et là aussi, qui paiera : 
les autres banques, l’État, les collectivités, 
y compris les régions, le contribuable?
Avec ce livre, confi e à Régions Magazine 
Maurice Vincent, le sénateur-maire PS de 
Saint-Etienne qui a succédé à Claude Bartolone 
à la tête l’Association des Acteurs publics contre 
les emprunts toxiques, « j’ai découvert 
les procédures internes à Dexia. Il confi rme 
que nous sommes confrontés à  une banque qui a 
utilisé sa proximité avec l’État pour vendre aux collec-
tivités des produits spéculatifs au profi t des banques 
américaines, en prenant sa marge au passage ». •

 Renaud Lambert

Une plume pas si légère Dexia, la banque qui 
fait froid dans le dos
Alain Pifaretti 
Le scandale Dexia, enquête 
sur la plus grosse faillite bancaire 
européenne européenne
  Éditions du Nouveau Monde, 310 pages, 19 €.
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Après la course à la produc-
tion et au rendement 
des années 50 à 80, où 

les rangs de vignes étaient arrosés 
de pesticides, de fongicide, 
d’herbicides et d’engrais chimiques, 
de nombreux vignerons ont 
pris conscience du danger qu’ils 
faisaient à courir à leurs terroirs, 
à leurs vignes et à leur propre 
santé. Certains d’entre eux, 
à l’image de Nicolas Joly, viticulteur 
à Savennières, près d’Angers, 
se sont penchés sur les écrits 
de Rudolph Steiner, un philosophe 
Autrichien de la fin du XIXe siècle, 
considéré comme le père de 
la biodynamie. 
Les vignerons qui s’en revendiquent 
cherchent ainsi à s’éloigner 
radicalement de la viticulture 
dite “moderne”, en bannissant 
notamment l’emploi de produits 
chimiques. Leur travail consiste 
avant tout à renforcer la vitalité 
et la résistance des plantes, 

en améliorant les échanges naturels 
entre le sol et les racines, et entre 
le ciel et les feuilles. Ils s’aident, 
pour cela de produits naturels, 
de décoctions de plantes et de 
minéraux. Au-delà de la culture 
Biologique, travail naturel sans 
pesticides ni insecticides, la culture 
Biodynamique est ainsi une 
approche globale qui travaille sur 
la valorisation du sol et de la plante 
dans leur environnement naturel.
Les vignerons à avoir adopté une 
telle démarche sont encore peu 
nombreux, mais on compte parmi 
leurs rangs certains des plus 
réputés de leurs appellations : 
Pontet-Canet à Pauillac, dans 
le médoc, Anne Claude Lefelaive 
ou Dominique Lafon en Bourgogne, 
Thierry Germain à Saumur, 
Marcel Deiss, en Alsace…
Voici une sélection de ces vignerons 
attachés à la sauvegarde de leurs 
terroirs, et produisant des vins 
d’une qualité remarquable.

Quand les vignerons se penchent 
sur la sauvegarde de leurs terroirs

  Château le Puy
Cuvée Emilien 2009 
Côtes de Francs (Bordeaux)
Cela fait plus de 400 ans que la famille 
Amoreau cultive ses vignes et en vinifie 
les raisins. Ce sont aujourd’hui Jean-Pierre 
et son fils Pascal qui sont à la tête du 
domaine.La cuvée Emilien, majoritaire-
ment constituée de Merlot, exhale des 
arômes de fruits rouges, de cuir, avec 
une légère note de sous-bois. La bouche 
est extrêmement suave, souple et très 
élégante. A boire dès maintenant où 
à conserver quelques années. 17.50 €
www.chateau-le-puy.com

  Vignoble de la Coulée 
  de Serrant
Clos de la Bergerie 2010
Savennières (Loire)
Nicolas Joly est l’un des précurseurs de 
la biodynamie dans le vignoble français, 
qu’il a introduit dès 1980, et généralisé à 
l’ensemble de sa propriété en 1984. C’est 
également le fondateur de l’association  
“la renaissance des appellations”, 
qui regroupe 175 viticulteurs de 13 pays 
différents. Son Savennières, issu 
de Chenin, se dévoile avec des arômes 
de melon, de miel et de fruits exotiques. 
La bouche, droite et tendue, est 
d’une remarquable longueur. 31 €
www.coulee-de-serrant.com 

  Gourt de Mautens 
Rasteau 2009 (Côtes du Rhône)
Jérôme Bressy est un homme de 
conviction. Pour ne pas avoir cédé 
aux organismes gérant l’AOC Rasteau, 
il ne peut plus commercialiser ses vins 
sous cette appellation depuis 2012. 
Ce qui ne l’empêche pas d’être l’un des 
vignerons les plus doués de la région. 
En atteste son 2009, issu de Grenache 
noir, Carignan, Mourvèdre, Syrah, 
Counoise, Cinsault, Vaccarèse, Terret 
noir. Il présente un nez profond et 
très expressif d’olive et de framboise, 
la bouche est gourmande, les tannins, 
présents sans être massifs. Un très joli 
vin de gourmandise. 40 €
www.gourtdemautens.com

  Domaine des 2 ânes
L’enclos 
Corbières 2010 (Languedoc)
Voilà 10 ans que Magali et Dominique 
Terrier ont créé ce domaine de toutes 
pièces. Lui vient du Jura, elle du 
Beaujolais, les Corbières semblaient 
alors un bon compromis. Le pari de 
mettre en valeur le terroir local est 
parfaitement  réussi. L’enclos s’ouvre 
sur des arômes de fruits noirs très murs, 
de camphre et de garrigue. La bouche 
et veloutée et complexe, ample et très 
longue. Un vin de grand plaisir. 12,50 €
www.domainedes2anes.com

Par Philippe Richard
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  CHâTEAU DE ROQUEFORT
Les Mûres 2011 (Cotes de Provence)
Raymond De Villeneuve a eu la mauvaise 
surprise de voir son vignoble grêlé 
à 100 % en 7 minutes le 7 juillet 2012. 
Une situation qui aurait pu mettre 
le domaine en situation très délicate. 
Mais c’était sans compter sur la solidarité 
vigneronne. 36 producteurs de la région 
lui ont donné qui des raisins, qui du moût 
ou du jus. Ses cuvées 2012 s’appelleront 
donc “Coup de Pouce”. Savourons 
en attendant Les Mûres 2011, au nez 
de fruits rouges, de cerise, et à la bouche 
gracieuse et équilibrée, d’une très belle 
fraîcheur. 15 €
www.deroquefort.com

  DOMAINE ANDRÉ 
  ET MIREILLE TISSOT
Singulier 2011 (Arbois- Jura)
Lorsque Stéphane reprend en 1990 
les 20 hectares du domaine familial, 
il décide de tout passer en biologie, 
avant de se lancer dans l’aventure 
de la biodynamie au début 2000. Son 
père ne lui parlera pas pendant un an ! 
Aujourd’hui, le domaine fait plus de 
50 hectares et est considéré comme 
l’un des plus prestigieux du Jura. 
Son rouge “Singulier”, issu du cépage 
Trousseau, s’ouvre sur de beaux arômes 
des fruits rouges, d’épices et de poivre 
blanc. La bouche et juteuse et fraîche, 
intense et dynamique. 15,50 €
www.stephane-tissot.com

  DOMAINE JEAN-LOUIS TRAPET

Gevrey-Chambertin Ostrea 2011 
(Bourgogne)
Jean-Louis Trapet s’occupe désormais 
à la fois du domaine familial de 
Gevrey-Chambertin et celui de son 
épouse Andrée, près de Riquewihr. 
La cuvée Ostréa, issue d’assemblage 
de plusieurs terroirs de Gevrey, tire 
son nom de l’Ostrea Acuminata, 
une petite huître fossilisée que 
l’on trouve sur certains terroirs 
de Gevrey. Le vin est ample, 
gourmand et profond. 40 €
www.domaine-trapet.fr

  CHâTEAU FONROQUE
Saint-Emilion Grand cru classé 2010 
(Bordeaux)
Alain Moueix a repris ce domaine familial 
en 2001, et a effectué sa reconversion 
en biodynamie dès 2002. Ce fut ainsi 
le 1er cru classé de Bordeaux a adopté 
ce mode de culture. Il y a gagné en 
profondeur, en intensité et en expression. 
Tel ce 2010, d’un grand classicisme, 
aux arômes de fruits noirs et de bois 
précieux, à la bouche d’une profondeur 
étonnante, à la fois fi ne et intense, 
doté d’une très belle fraîcheur. 
Un rapport qualité/prix détonnant. 27 €
www.chateaufonroque.com

  DOMAINE BARMES-BUECHER
Riesling grand cru Hengst 2010 (Alsace)
La philosophie de la famille 
Barmes-Buecher est on ne peut plus 
claire : le vin se fait d’abord à la vigne. 
Une fois en cave, l’activité est alors 
minime. Les vins ne sont pas maquillés 
et sont fi dèles à leur terroir 
et au millésime. Ce riesling s’ouvre 
sur un nez de miel, ample et opulent. 
La bouche est intense et très précise, 
doté d’une belle minéralité. 25 €
www.barmes-buecher.com

  CHAMPAGNE FLEURy
Rosé de Saignée
Rares sont les vignerons champenois 
à s’aventurer dans l’expérience 
biodynamique. Pourtant, la famille 
Fleury a franchi le pas depuis 1989, 
et avec succès. Son rosé de saignée 
présente un nez très odorant 
de fruits rouges, un peu fumé. 
La bouche est très large, vineuse 
et d’une longueur remarquable. 31 €
www.champagne-fl eury.fr
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Le 30 juin 2012, à Saint-Pétersbourg, le bassin minier 
du Nord-Pas-de-Calais était inscrit au patrimoine mondial 
de l’Unesco. 353 éléments (fosses, chevalements, cavaliers, 
terrils, cités ouvrières) entraient du même coup dans 
le périmètre inscrit. Toute la population de la région 
(et d’ailleurs) est invitée à fêter ce premier anniversaire, 
à travers quinze jours de fête du 22 juin au 7 juillet, 
et plus de 30 manifestations. Au programme, pique-nique 
géant, festival musical, expo de maquettes réalisées 
par d’anciens mineurs, ducasse des mines version 1930, 
inauguration du  “Métaphone” (mi-salle de spectacle, 
mi-instrument de musique à Oignies) le 28 juin...

Le programme complet sur www.bassinminierenfete.fr

  NORD-PAS-DE-CALAIS

La fête a bonne mine

 NORMANDIE

impressionnisme : la normandie se jette à l’eau 

LEs “PLus” dE régions magaZinE     agEnda

Jusqu’au 30 septembre, toute 
la Normandie, la Haute comme 

la Basse, se met aux couleurs de 
l’impressionnisme. Trois ans après 
la première édition, le Festival 
Normandie Impressionniste 
revient sur ses terres. Pas moins 
de 600 événements, des grands 

et des petits musées, des maîtres 
du XIXe siècle et des artistes 
contemporains, des expositions 
majeures, des manifestations 
hors les murs, des concerts, des 
fêtes, des lectures. Un seul thème : 
“le fi l de l’eau”. Parmi la trentaine 
d’expositions, trois tiennent 

le haut du pavé : “Un été au 
bord de l’eau”  à Caen,  “Pissarro 
dans les ports” au Havre, et  
“Éblouissants refl ets” à Rouen. 
Mais le festival a le bon goût 
de laisser aussi une grande place 
à la jeune génération d’artistes. 
A côté des Monet, Caillebotte, 
Renoir ou Sisley, on peut découvrir 
les œuvres du Japonais Hiramatsu 
Reiji à Giverny. A l’abbaye de 
Jumièges, dans la “plus belle 
ruine de France”, des œuvres 
environnementales et grandeur 
nature de Chris Drury, Dominique 
Bailly, Shigeko Hirakawa, entre 
autres, occupent le parc. 
A Rouen, l’espace public, les ponts, 
les quais, les îles seront investis 
dès le 27 juin par des pièces tout 
aussi géantes. Et à Caen, 
“Le Musée éclaté de la presqu’île 
de Caen”, soit quinze galeries 
éphémères, seront disséminées 
dans le paysage. En 2010, 
le premier festival avait fait 
bouger un million de visiteurs.

Cécile Margain

Le programme sur 
www.normandie-impressionniste.fr 

©
 A

 E
lb

eu
f.

©
 D

R
 -

 C
om

m
u

n
au

p
ol

e.
 S

-L
en

n
e-

Te
rr

ie
r-

C
H

M
.

78 • régions magaZinE / N°113 • Juin 2013

A côté des grandes expositions, 
le festival propose une multitude de balades,

de pique-niques ou d’ateliers.

À l’assaut des terrils !

La fête au pied 
des chevalements.
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  Daniel Cueff 

préside l’association PALME.

La Région Bretagne va 
présider pendant trois 
ans PALME - Association 
nationale pour la qualité 
environnementale et 

le développement durable des 
territoires d’activités -. Daniel 
Cueff, conseiller régional délégué 
à l’Écologie urbaine et maire de 
Langouët (35), vient d’être élu 
président. La démarche Qualiparc 
engagée par la région Bretagne a été 
pour beaucoup dans cette élection. 
Coordonné par Daniel Cueff, 
ce dispositif visant à l’aménagement 
durable des parcs d’activité, 
cherche à concilier, avec les chefs 
d’entreprises, qualité, transition 
écologique et performance 
économique. L’association PALME 
réunit un réseau d’une centaine 
d’acteurs : collectivités -Régions, 
Départements, EPCI-, aménageurs 
et gestionnaires -SEM, CCI- et 
bureaux d’études qui, depuis 1997, 
mutualisent leur savoir faire 
afin de poser des bases solides 
d’expertise économique et écolo-
gique dans les parcs d’activités.

  France Burgy

dirige les services de 
la Haute-Normandie.

Directeur général 
des services de la région 
Haute-Normandie 
depuis 2001, 
Jean-Pascal Cogez vient 

d’être remplacé à ce poste par 
son adjointe : France Burgy.  Cette 
ancienne élève de l’école vétérinaire 
de Lyon a débuté comme inspectrice 
des services vétérinaires avant 
de bifurquer vers les collectivités 
locales. Elle a notamment dirigé 
le laboratoire départemental 
d’analyse du département 
de l’Eure de 1987 à 1995, puis 
l’environnement dans le départe-
ment de la Seine-Maritime en 1996. 
France Burgy est ensuite devenue 

directrice générale adjointe de 
la communauté de l’agglomération 
rouennaise en charge de l’ensemble 
des services fonctionnels, 
puis DGA du conseil général 
de Seine-Maritime jusqu’en 
son passage à la région en 2011.

  Rose-Marie Van Lerberghe

préside l’Institut Pasteur.

Elle avait siégé à son 
conseil d’administra-
tion de 2003 à 2007 : 
c’est cette fois en tant 
que présidente que 

Rose-Marie Van Lerberghe est 
revenue à l’Institut Pasteur. 
Elle succède à ce poste à Jean-Pierre 
Jouyet, actuel Dg de la Caisse des 
Dépôts. Cette inspectrice générale 
des affaires sociales a mené une 
carrière alternant public et privé. 
Déléguée générale à l’emploi 
au ministère du Travail de 1996 
à 1999, elle a aussi dirigé 
l’Assistance publique-Hôpitaux 
de Paris de 2002 à 2006.
Dans le privé, elle a été directrice 
du développement social du groupe 
BSN en 1986, où elle a ensuite 
dirigé les verreries de Mannières 
puis les relations humaines du 
groupe Danone (1993-1996). 
Rose-Marie Van Lerberghe 
a aussi été présidente du directoire 
du groupe Korian (2006- 2011).

  Corinne Rufet

vice-président environnement 
en Île-de-France.

L’écologiste Corinne 
Rufet, élue parisienne 
EELV, a succédé fin avril 
à Hélène Gassin en tant 
que vice-présidente 

de l’Environnement, l’agriculture 
et l’énergie au conseil régional d’Île-
de-France. Nommée à la commission 
de régulation et de l’énergie (CRA) 
par François Hollande, 
Hélène Gassin, avait été obligée de 

démissionner de tous ses mandats.  
Âgée de 41 ans, la nouvelle vice-
présidente Corinne Rufet est élue 
régionale depuis 2004. Géographe 
et urbaniste de formation, elle a 
jusqu’à présent conservé sa fonction 
de maître d’ouvrage dans les 
logements sociaux du Val-de-Marne.
Elle avait rejoint les Verts en 2001. 
Elle est actuellement membre 
du Conseil politique d’EE-LV. Hélène 
Gassin avait été élue conseillère 
régionale en avril 2010, elle animait, 
entre autres, le groupe Énergie 
de l’Association des régions 
de France. Elle a aussi été une 
des organisatrices des Ecociliens 
que nous présentons dans ce 
numéro de Régions Magazine.

  Michel Delebarre 

chargé d’une mission climat.

Michel Delebarre, 
sénateur-maire de 
Dunkerque, a été chargé 
par le gouvernement 
d’une mission sur le rôle 

des collectivités territoriales dans les 
négociations climatiques internatio-
nales, en vue de la conférence de 2015 
que la France se propose d’accueillir.
Président de la communauté 
urbaine de Dunkerque, Michel 
Delebarre est également président 
de l’Association des communautés 
urbaines de France (Acuf). Dans 
le rapport qu’il aura à rendre 
(en compagnie de l’élu Vert nantais 
Ronan Dantec) au Premier ministre 
Jean-Marc Ayrault le 15 juillet, 
les deux élus devront établir un 
panorama des collectivités mobi-
lisées sur les enjeux climatiques, 
identifier les stratégies les plus 
avancées des collectivités, du 
Nord comme du Sud, notamment 
en matière de mise en place de 
marchés du carbone, de politiques 
de réduction de gaz à effet de serre 
et de soutien aux énergies renouve-
lables Et présenter des propositions 
opérationnelles pour faciliter 
la contribution des collectivités 
au processus de négociation.
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Je suis né à Lille, j’y ai fait mes 
études, j’y ai travaillé, et comme 
tous les Lillois j’ai vu cette ville 

se métamorphoser au mitan des 
années 70, sous les coups de boutoir 
d’un maire bâtisseur, rénovateur et 
parfois visionnaire. L’arrivée du TGV 
et de l’Eurostar au cœur même de la 
capitale des Flandres, la spectacu-
laire réhabilitation du Lille ancien, 
la «  turbine tertiaire  » d’Euralille, 
c’est à Pierre Mauroy que les Lillois 
les doivent, à personne d’autre et il 
le savent bien.
Journaliste nordiste, j’ai côtoyé 
Pierre Mauroy dans ses fonctions 
de maire de Lille, de président de la 
Communauté urbaine et, plus fuga-
cement, de Premier ministre. Servir 
la France sans oublier d’être de 
gauche, c’était son leitmotiv. Mais 
aider  sa région à sortir du trou noir 
où l’avait plongé la triple récession 
textile-charbon-acier, c’était son 
obsession. Sans jamais délaisser 
“sa” ville dont il fut maire pendant 
près de trente ans, en la replaçant, 
à chaque fois que c’était possible, 
au centre même de ses préoccupa-
tions et de l’Histoire  : n’est-ce pas 
sous le beffroi de Lille qu’il finira 
par signer avec Margaret Thatcher 
l’acte de naissance du tunnel sous 
la Manche ?
Comment oublier enfin  que c’est 
pendant ses 1153 jours à Matignon 
qu’allait être mise en place sous 
l’égide de Gaston Defferre, cette 
décentralisation qui structure 
aujourd’hui toute la vie institu-
tionnelle de notre pays  ? Père des 

régions modernes (et les hommages 
ne nos présidents de régions ne 
s’y trompent pas), il savait depuis 
toujours que dans un Etat jacobin 
comme le nôtre, l’impulsion devait 
venir de nos territoires, sauf à voir 
la France se racornir autour d’une 
capitale hypertrophiée. En 1982, il 
est allé au bout de sa logique. Une 
réforme claire, sans équivoque ni 
compromission. Au milieu de leur 
unanime concert de louanges, 
nos dirigeants actuels pourraient 
encore s’en inspirer. •

Ph. M.

Pierre Mauroy est mort. Des voix
nombreuses, et de tous bords, 

ont justement vanté ses mérites. 
Je me contenterai  donc de dire ici 
ma profonde tristesse. Tristesse 
d’avoir perdu un ami, un ami fidèle, 
ouvert et chaleureux, accueillant 
les honneurs avec simplicité 
et même humilité quand 
tant d’autres en conçoivent 
de l’arrogance. Tristesse pour 
la gauche, quand disparaît 
l’un de ses représentants les plus 
authentiques et les plus sincères. 
Tristesse pour la France, 
qui se voit malheureusement 
privée d’un des trop rares 
représentants d’une espèce en voie 
de disparition, celle des hommes 
politiques qui savent s’élever, 
quand le pays le demande, 
au niveau d’hommes d’Etat.

Pierre Weill

Mort d’un décentralisateur
Pierre Mauroy s’est éteint à 84 ans

Le temps de Matignon, avec Robert Badinter et Gaston Defferre, 
l’autre père de la décentralisation moderne.

 Les réactions
 des présidents
 de région
Alain Rousset, président 
de l’association des régions de France :
« En tant que Premier ministre, 
Pierre Mauroy aura été, avec son ministre 
de l’Intérieur Gaston Defferre, l’artisan 
des premières lois de décentralisation 
de 1982, qui ont fait des Régions 
des collectivités territoriales de 
plein exercice. Tout au long de sa vie, 
ce grand élu local, qui a tellement œuvré 
au développement de sa ville de Lille 
et de sa Région Nord-Pas-de-Calais, 
a porté ce grand mouvement 
de la décentralisation. » 

Martin Malvy, président 
de la région Midi-Pyrénées :
« Pierre était un homme chaleureux, 
proche des autres et d’une fidélité à ses 
engagements qui demeurera exemplaire. 
Premier ministre courageux dans ses choix, 
généreux par solidarité, il restera l’un 
des pères de la décentralisation. 
On a trop oublié qu’en 82 et 83 Pierre 
Mauroy a fait passer la France de 
l’hypercentralisation à une organisation 
plus démocratique qui 30 ans après appelle 
une nouvelle étape  devant s’inspirer 
du message qu’il nous laisse ». 

Daniel Percheron, président 
de la région Nord-Pas-de-Calais :
« Pierre Mauroy était l’incarnation 
du socialisme des gens du nord, 
humble, fraternel et généreux. 
Il restera dans l’Histoire de France pour 
son action à la tête du gouvernement 
d’union de la gauche comme l’homme 
qui ne se résigne pas à la misère, 
à la souffrance, à l’indignité de ses 
semblables. Président fondateur 
de la Région Nord-Pas de Calais, 
il a incarné l’avenir de la décentralisation. 
Pour nous les nordistes, et pour reprendre 
le titre de ses mémoires, il est reparti 
mettre “du bleu au ciel”.
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Un patron bien chaussé
Il a présidé une des plus importantes régions, 
et s’occupe maintenant de développement durable. 
Il est aussi le seul leader politique de premier plan 
à pouvoir se présenter ainsi chaussé dans une grande 
conférence internationale. Qui est-il ? La réponse 
en bas de page... Ah oui, un indice quand même : 
il a fait un peu de cinéma dans sa jeunesse.

Secrets d’État
Les rencontres organisées par Régions Magazine 
donnent parfois lieu à des scènes étonnantes. 
A l’image de cet aparté, saisi sur le vif, entre 
un ancien Premier ministre et l’actuel président 
de la Cour des comptes. Mais que peuvent bien 
se dire Michel Rocard et Didier Migaud ? 
Allez, un petit scoop : ils évoquent le récent 
rapport de la Cour sur la gestion parfois 
chaotique de l’Éducation nationale. 
Les oreilles du “mammouth” ont dû siffler.

Terminator veut sauver le climat
Vous l’aviez reconnu bien sûr : 
Arnold Schwarzenegger, ancien 
gouverneur de la Californie (on n’avait 
pas dit que c’était une région française), 
préside aujourd’hui aux destinées 
du R20, une ONG entièrement tournée 
vers la lutte contre le réchauffement 
climatique (lire son interview dans 
notre supplément consacré à cette 
organisation). Ouf ! Si Terminator 
et Conan le Barbare s’attaquent 
en même temps à la défense 
de notre climat, on se sent quand 
même un peu rassurés. En tout cas, 
c’est une idée qui nous botte.

Elle ne nous pas menés en Batho
Jean, sweat-shirt, ballerines, un simple foulard noué autour du 
cou : quand Delphine Batho, ministre de l’Écologie et du déve-
loppement durable, a reçu l’équipe de Régions Magazine venue 
l’interviewer, elle l’a fait en toute simplicité. Le décor, lui, l’est 
moins : l’Hôtel de Roquelaure, boulevard Saint-Germain, siège 
de son ministère, étale à foison les fastes de la République. 
Et à dire vrai, on s’est même un peu perdu en sortant... 
Une touche d’humanité quand même : le dernier numéro 
de Régions Magazine, posé sur la table ministérielle. Ouf.



Voici la neuvième édition, encore enrichie, de ce panorama des régions françaises en chiffres, 
qui continue d’être mis à jour, à chaque numéro, en fonction des données collectées 
ou des précisions apportées par les régions. Outre les budgets comparés 2010 et 2011 
(en attendant les budgets certifiés 2012), le niveau d’endettement de nos régions, et le taux 
de création net d’emplois par régions, nous avons cette fois encore enrichi ce tableau 
d’une nouvelle colonne : celui du ratio des dépenses réelles de fonctionnement des régions 
par rapport à leur population (sources Direction générale des collectivités locales/DESL) 

Les chiffres des régions

Sources : Association des régions 
de France, INSEE, Ined, Eurosat, 
Ministère de l’intérieur, Observatoire 
de l’emploi et de l’investissement 
Trendeo).  

Superficie
en km2

Population
en habitants

PIB
en Mds
d’euros

Rang Taux de 
création 

net d’emplois

Rang Ratio dépenses réelles 
de fonctionnement/

population, 2012
en €  par habitant

Rang Endettement 
des régions au 
1er janvier 2012

en M€

Variation 
2011

Budget
2010
en M€

Budget
2011
en M€

Alsace 8.280 1.827.248 50,7 12 -0,31% 22 270 11 688 -1,6% 747 738

Aquitaine 41.308 3.227.000 85,7 6 +0,85% 2 225 2 353 +3,6% 1.149 1.268

Auvergne 26.013 1.339.247 33,2 19 +0,26% 11 293 15 503 -0,7% 603 630

Bourgogne 31.582 1.633.891 41,8 16 +0,32% 8 315 18 499 +9,4% 762 726

Bretagne 27.208 3.120.288 81,6 7 +0,27% 9 226 3 308 -7,9% 1.011 1.062

Centre 39.151 2.526.919 65,2 9 +0,02% 16 257 7 577 +5,9% 981 1.016

Champagne-Ardennes 25.606 1.338.500 36,5 17 -0,18% 18 316 19 352 +1,4% 589 584

Corse 8.680 299.209 7,3 25 +0,22% 12 1353 26 300 -2,6%         567 617

Franche-Comté 16.202 1.158.671 28,1 20 -0,23% 20    282 12    210 -0,2%    499 485

Ile-de-France 12.012 11.750.000 554 1 -0,26% 21 287 13 4035 +13,8% 4.442 5.453

Languedoc-Roussillon 27.376 2.560.870 60,5 10 +0,49% 6 242 5 664 +12% 1.032 1.087

Limousin 16.942 741.001 18 21 +0,26% 10                        409 23                245 +6,1%                        392 404

Lorraine 23.547 2.350.209 55,4 11 -0,58% 25 294 16 700 +4,1% 935 931

Midi-Pyrénées 45.348 2.810.559 76,5 8 +0,82% 3 238 4 332 +18,1% 1.115 1.024

Nord-Pas-de-Calais 12.414 4.021.676 96,9 4 +0,67% 5 310 17 1792 +7,2% 1.827 1.873

Basse-Normandie 17.589 1.461.429 34,9 18 +0,91% 1 287 13 256 +0% 585 618

Haute-Normandie 12.317 1.816.716 48,6 13 -0,18% 19 -269 10 278 +23,6% 734 713

Pays de la Loire 32.082 3.482.594 94 5 +0,73% 3 214 1 918 -1% 1.306 1.243

Picardie 19.399 1.900.354 43,7 14 -0,33% 24 330 20 590 +11,4% 933 874

Poitou-Charentes 25.810 1.773.541 42,4 15 +0,13% 15 242 5 302 -1,4% 636 650

PACA 31.400 4.882.913 138 3 +0,49% 7 266 9 1759 +6,6% 2.003 1.947

Rhône-Alpes 43.698 6.065.059 181,8 2 +0,18% 14 261 8 1517 -3,2% 2.316 2.233

Guadeloupe 1.628 405.500 7,7 24 -0,32% 23 561 25 224 -0,8% 351 337

Guyane 86.504 220.000 3,2 26 +0,18% 13 380 21 135 +2,2% 118 126

Martinique 1.128 397.693 7,9 23 -0,65% 26 425 24 20 N.C. 277 404

Mayotte 376 186.452 0,7 27 NC NC N.C. NC N.C. N.C. N.C. NC

Réunion 2.512 810.000 9,3 22 -0,10% 17 383 22 348 -28% 458 678

indicateurs économiques     Les “plus” de Régions Magazine
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Jean-Louis Borloo :
“Le débat sur la transition 
énergétique a déjà eu lieu“

Début mai, il a une fois encore 
donné un coup de pied 
dans la fourmilière poli-

tique en proposant que toutes les 
forces parlementaires s’unissent 
autour d’un programme “républi-
cain” de redressement national en 
dix points, pour sortir de la crise. 
Afin de relancer la croissance, 
Jean-Louis Borloo a proposé 
d’avancer à juin 2013 la baisse des 
charges de 20 milliards d’euros 
pour les entreprises décidée par 
le gouvernement, ou encore de 
baisser la TVA à 5,5  % pour le 
logement social et les travaux 
dans le bâtiment. En accord avec 

le gouvernement pour soutenir 
les emplois d’avenir, en désaccord 
avec lui sur la fiscalité (il plaide 
pour un “engagement solennel de 
ne plus augmenter les impôts d’ici 
à 2017”), le président de l’Union 
des démocrates indépendants a 
largement défendu ses thèses, et 
son débat télévisé face au ministre 
de l’Emploi Michel Sapin restera 
comme un modèle de dialogue 
constructif et républicain.
Mais curieusement, on a peu 
entendu celui qui fut ministre 
d’État en charge de l’Écologie, du 
développement et de l’aménage-
ment durables, à propos de l’actuel 
débat sur la transition énergé-
tique. Dans un numéro largement 
consacré à ce thème, il était tout 
naturel que Régions Magazine 
fasse de celui qui fut le père du 
Grenelle de l’environnement, 
l’invité de la rédaction. D’autant 
qu’à son habitude, l’ancien maire 
de Valenciennes s’exprime sans 
tourner autour du pot.

Quand il parle du débat en cours, 
Jean-Louis Borloo commence par 
rappeler que « l’action publique a 
besoin de rigueur et de suivi. Le débat 
actuel a déjà eu lieu en 2007-2008, 
il a été très approfondi, a duré des 
milliers d’heures, a permis à chacun, 
scientifiques, techniciens, experts en 
tout genre, écologistes, de s’exprimer 
largement. Des décisions concrètes et 
opérationnelles ont été prises à l’issue 
du Grenelle de l’Environnement. Il me 
paraît sain de repartir de là. Quitte à 

amplifier encore davantage certaines 
décisions prises, à en modifier d’autres. 
Pourquoi faut-il qu’en France on soit 
obligé de refaire le monde tous les cinq 
ans ? Je viens de relire le rapport du 
groupe de travail “démocratie écolo-
gique” que présidait Nicole Notat  : 
allez le consulter sur internet, tout 
est dedans. Cela a débouché sur le 
vote de la loi de programmation du 
Grenelle de l’Environnement, adoptée 
à la quasi-unanimité des députés le 
17 juin 2009. On dispose d’une base 
extrêmement solide. Dès lors, à quoi 
bon refaire une loi ? Commençons par 
appliquer celles qui ont été votées. »

Pour le président de l’UDI, «  la 
transition repose sur une double 
démarche : réduire les besoins éner-
gétiques, puis mettre en place le mix 
énergétique en faisant émerger les 
énergies renouvelables. Sur la baisse 
des besoins, la plus grosse part, qui 
pèse près de 42 % du dispositif, c’est 
la remise en état du parc immo-
bilier. La loi est votée, encore une 
fois il faut l’appliquer. Nous avions 
démarré très fort en 2009-2010, en 
mettant en place un programme de 

Pour Régions Magazine, le père du “Grenelle de l’Environnement” 
livre ses commentaires sur la réforme en cours.
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L’invité de la rédaction

“Pourquoi faut-il 
qu’en France 
on soit obligé 
de refaire le monde 
tous les cinq ans ?”

“Il faut appliquer 
le programme 
de rénovation 
thermique des 
bâtiments publics.”
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rénovation thermique qui a bénéficié 
à 176.000 logements. Et puis il y a 
eu un phénomène de stagnation en 
2011, et sur 2012-2013 c’est carré-
ment l’effondrement.
Je prends deux exemples. Le 
programme de rénovation des bâti-
ments publics. Tous les audits de 
rénovation ont été effectués par les 
Préfectures, l’idée était de mettre 
en place une rénovation qui coûte 
le moins cher possible, pour un 
maximum d’efficacité. On a dépensé 
près de 200 M€ pour achever cet audit, 
qui concerne plus de 60 millions de 
m2 de surfaces construites. Et depuis, 
plus rien. Rien ne bouge. Il manque 
juste la volonté politique d’appliquer 
ce qui a été décidé. Sans parler de 
l’impact que cette application aurait 
sur l’industrie du bâtiment.
En ce qui concerne les rénovations 
du parc immobilier privé, là aussi les 
mesures existent  : l’éco-prêt à taux 
zéro, les crédits d’impôts développe-
ment durable. Mais faute de péda-
gogie, de communication, elles sont 
très peu utilisées. Ce qui manque en 
réalité, c’est une grande agence de 
rénovation thermique des bâtiments, 

qui fasse travailler ensemble l’État, 
les régions, les autres collectivités 
concernées, l’ADEME. Une “machine” 
opérationnelle, une véritable force de 
frappe. Elle peut être créée tout de 
suite, elle figure d’ailleurs dans mes 
dix propositions. »

Même s’il estime qu’on aurait 
pu s’en passer, Jean-Louis Borloo 
ne rejette pas l’actuel débat sur 
la transition énergétique, confié 
aux régions. « Il est logique que les 
régions, qui innovent déjà beaucoup 
dans ce domaine, souhaitent se voir 
confier davantage de responsabilités 

alors que la puissance publique natio-
nale a tant de mal à impulser cette 
politique. Vous savez, les collectivités 
locales, comme d’ailleurs beaucoup 
d’entreprises, appliquent déjà le 
Grenelle de l’Environnement. Et à ce 
titre, nous sommes plutôt les bons 
élèves de la classe européenne, en tout 
cas on l’était jusqu’en 2011.
Quant à la baisse du nucléaire, elle 
est entérinée mais elle n’est pas liée à 
l’arrêt de Fessenheim : il s’agit d’une 
baisse relative, c’est-à-dire que ce 
sont les autres sources d’énergie qui 
doivent augmenter, en particulier 
les énergies renouvelables. Et il faut 
surtout ne pas rouvrir des centrales 
à charbon comme le font nos amis 
allemands !
Pour le reste, encore une fois, cela 
ne sert à rien de refaire le grand 
débat  : appliquons ce qui a déjà été 
testé, accélérons ce qui fonctionne 
au ralenti, appliquons les lois de la 
République qui ont été votées, et la 
transition énergétique se fera. » •

  
Propos recueillis par Philippe Martin

Jean-Louis Borloo : 
« des décisions concrètes 
et opérationnelles ont été 
prises à l’issue du Grenelle 
de l’Environnement. Il me 
paraît sain de repartir de là. »

L’invité de la rédaction

“Il est logique 
que les Régions 
se voient confier 
davantage de 
responsabilités 
dans le secteur 
de l’énergie.”



Et pourtant, 
il gouverne...

J’emprunte à Raymond Aron 
le titre d’un de ses ouvrages 
de référence. “Spectateur 

engagé” : c’est bien dans cet esprit 
que je rédige ce blog. Spectateur, 
c’est-à-dire non acteur direct, mais 
engagé, c’est-à-dire exprimant une 
opinion sans langue de bois.
Donc, “spectateur engagé”, je 
retiens surtout deux choses des 
douze premiers mois du quin-
quennat de François Hollande. 
D’abord, un comportement  
étrange de la droite républicaine – 
je ne parle pas de l’autre. Ensuite, 
l’extraordinaire gageure que le 
Président veut tenir.
Étrange, le comportement de la 
droite, bien que coutumier. Tout se 
passe, ou tout se pense dans cette 
partie de l’échiquier politique, 
comme si la gauche au pouvoir 
était, par nature, usurpatrice. 
C’est un procès en illégitimité que 
les responsables de l’UMP font à 
François Hollande et aux siens, 
sans le dire, bien sûr, ni même, 
peut-être, sans en être conscients. 
Car ils affichent, sincèrement  de 
vrais sentiments républicains. Ils 
s’inclinent devant le verdict des 
urnes, mais au fond d’eux-mêmes 
persiste l’impression, la certitude 
même, qu’en donnant la victoire 
à la gauche, les électeurs n’ont 
pas commis seulement une erreur 
politique, mais une faute contre 
l’esprit. Seule en effet la droite est 
fondée de par ses qualités mêmes 
à diriger le pays. L’alternance n’est 

qu’une déviation momentanée, 
qui devra être redressée dans les 
meilleurs délais. Au lieu d’être 
considérée comme une respiration 
normale et nécessaire de la démo-
cratie, elle est ressentie comme 
une atteinte aux intérêts immé-
moriaux de la France. 

Déjà François Mitterrand, après 
1981, avait eu à affronter cette 
opposition fondamentale, diffuse, 
mais très présente dans le compor-
tement de ses adversaires. Les deux 
cohabitations qui lui avaient été 
imposées n’étaient pour eux que le 
retour à l’état normal des choses. Et 
même le fait qu’il ait été réélu en 
1988 n’infirma pas leur jugement. 
A son tour François Hollande 
affronte ce procès en illégitimité. 
C’est probablement ce qui explique 
le ton  exagérément agressif des 
opposants actuels au pouvoir élu 
en 2012. Sous leurs arguments 
d’ordre politique ou économique, 
intervient sourdement, au moment 
du débat, une sorte de contestation 
à priori de la validité des décisions 
de l’exécutif. Elle prend parfois un 
tour ironique, presque insultant, 
quand la critique s’attache à des 
détails secondaires, vestimentaires 
ou autres, pour en faire des motifs 
supplémentaires de rejet.
Hollande ne devrait pas être là, 
puisqu’il est de gauche. Et que la 
gauche n’a pas à gouverner le pays. 
CQFD. Et pourtant, comme dirait 
Galilée, il gouverne…

On est d’ailleurs frappé par la façon 
qui est la sienne d’avancer sans 
paraître se soucier de l’adversité, 
ni même de l’impopularité record 
qu’il connaît. Par cette espèce d’im-
pavidité, de tranquillité, presque de 
gaieté qui l’habite. Les mauvaises 
nouvelles se sont accumulées, 
avec notamment l’augmentation 
continue du chômage, et les prévi-
sions  régulièrement pessimistes 
de la quasi-totalité des « experts » 
sur la situation de la France. Mais 
rien ne semble l’atteindre, ni le 
faire dévier de la route qu’il s’est 
fixée. Une route qui n’est pas 
toujours celle que certains de ses 
“amis” croyaient lui voir prendre. Le 
discours qu’il a prononcé à Leipzig 
est sans doute, à cet égard, révé-
lateur de la pensée profonde du 
Président. On a dit qu’il traduisait 
une réorientation de sa politique, 
vers une sociale démocratie à la 
suédoise, ou à l’allemande. C’est 
sans doute vrai, à ceci près qu’il 
ne s’agit pas, à mon avis, d’une 
réorientation, mais d’une mise en 
conformité de l’action du Chef de 
l’Etat avec son être même. 

Tout se passe, de la part de la droite, 
comme si la gauche au pouvoir était, 

par nature, usurpatrice. 

On est frappé par cette 
espèce d’impavidité, 
de tranquillité, presque 
de gaieté qui habite 
François Hollande.

Le blog de Pierre Weill
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Quelques-uns de ces “marqueurs 
de gauche”, dont se gargarise un 
Mélenchon, peuvent être mis à 
mal. Mais le Président n’en a cure, 
et tout indique qu’il est sincère 
quand il déclare savoir où il va. Il 
montre d’ailleurs qu’il sait tenir 
bon quand il le faut. Ainsi de la 
loi sur le mariage pour tous  : sa 
ténacité paraît avoir favorablement 
impressionné l’opinion publique, si 
l’on en croit le léger frémissement 
de sa cote de popularité…

Mais l’essentiel est dans la gageure 
dont je parlais, et pour laquelle il 
met en œuvre ce qu’il a appelé sa 
“boîte à outils” - pacte de compé-
titivité, contrats de génération, 
emplois d’avenir, banque d’in-
vestissement - destinée à mettre 
la France en état de profiter de la 
croissance quand elle reviendra.  La 
gageure, le pari est que celle-ci va 
revenir, et plus vite qu’on ne le croit. 
Des signes positifs ne se font-ils pas 
jour un peu partout, hors d’Europe, 
aux Etats-Unis et ailleurs…
Napoléon Bonaparte avait pour 
habitude de demander à ceux qui 
devaient être ses généraux, “s’ils 
avaient de la chance”. Hollande est 
persuadé qu’il en a. Son élection 
surprise l’a montré. Pourquoi le 
lâcherait-elle ? 
On verra ce qu’il en adviendra. 
En tout cas, je fais ici un pari que 
je suis sûr, celui-là, de gagner  : si 
Hollande a raison, si le retourne-
ment de conjoncture attendu se 
produit à la fin de l’année, il appa-
raîtra aux Français comme un 
grand Président. 
Pour le déplaisir de tous ceux 
qui en contestent encore au fond 
d’eux-mêmes  la légitimité. •

Si le retournement de conjoncture 
attendu se produit à la fin de l’année, 
il apparaîtra aux Français comme 
un grand Président.

Elle part, contrainte de quitter 
son poste, et nous n’avons pas 
fini de la regretter...Elle aura 
fait, en 8 années, pour le bien 
de son pays, et le progrès de la 
société française, beaucoup plus 
que tant d’hommes politiques.
Elle, c’est Laurence Parisot, 
qui élue en 2005 à la tête du 
Medef a su incarner la nouvelle 
génération du patronat français. 
Parce que femme, parce que 
jeune, parce que déterminée 
jusqu’à l’audace, elle a renversé 
les préjugés, et modernisé 
l’image d’une organisation qui 
en avait bien besoin, malgré 
les coups de boutoir que lui 
avait assénés son prédécesseur, 
Ernest-Antoine Seillière.
Elle avait un  credo : « libéral 
ne veut pas dire anti-social ». 
Et une volonté : placer 
l’entreprise au cœur même 
de la société, en faire le moteur 
de l’ascension sociale.
Patronne des patrons, 
fidèle à ses mandants tout 
en ne craignant pas de les 
bousculer parfois, elle batailla 
donc tout au long de ses deux 
mandats pour faire prévaloir ses 
idées, répondre au “Besoin d’air” 
de la France – c’était le titre 
de son ouvrage paru en 2007 
-  et tenter de  réaliser une 
double réconciliation, celle 
des Français avec l’entreprise, 
et celle, plus difficile encore, 
de la gauche avec l’entreprise.

Peut-être n’y est-elle pas 
parvenue tout à fait, tant 
les réticences sont fortes, 
mais sur ce chemin malaisé, 
elle a largement contribué 
à placer une grosse et belle 
pierre blanche, celle de l’accord 
de janvier 2013, accord 
que beaucoup ont qualifié 
d’historique, parce qu’il 
accroissait à la fois la flexibilité 
de l’emploi et la couverture 
sociale des salariés.
Laurence Parisot n’a jamais 
craint de s’engager personnelle-
ment, et avec courage. Ce fut 
le cas lorsqu’en collaboration 
avec Rose Lapresle elle publia 
“Un piège bleu marine”, un livre 
où elle démontrait l’absurdité 
du programme économique 
du Front National, ce qui 
lui valut l’anathème fulminé 
par Marine Le Pen, sous 
prétexte que cette prise de 
position “contrevenait aux 
principes du Medef ”. 
Mais Laurence la fonceuse 
ne mettait pas son drapeau 
dans sa poche...
Moi qui ne suis pas de droite, 
comme chacun sait, j’éprouve 
une réelle admiration pour 
ce qu’elle a fait, et j’ai plaisir 
à le dire. Qu’il me soit permis 
d’ajouter ceci : la politique 
française aurait bien besoin 
de personnalités de la force 
de Laurence Parisot. Simple 
suggestion...

Le blog de Pierre Weill

Laurence, la fonceuse...
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Investir dans le développement durable 

Relever le défi d’un développement soutenable est  
au cœur des missions du groupe Caisse des Dépôts.

Investisseur de long terme, au service 
de l’intérêt général et du développement 
économique, le groupe Caisse des Dépôts fait 
du développement durable une priorité de son 
plan stratégique. 

Dans l’esprit du Grenelle de l’environnement 
et du « paquet Énergie-Climat » de l’Union 
européenne, il s’est assigné un objectif : aider 
l’économie et les territoires français à adopter 

un mode de développement qui respecte 
l’environnement et contribue à la lutte contre le 
changement climatique.

Le groupe Caisse des Dépôts a l’ambition de 
proposer, dans tous ses domaines d’activités, 
une offre de services et de financements 
responsables et innovants et de développer de 
nouveaux métiers pour répondre aux nouveaux 
enjeux.

Caisse des Dépôts 
56, rue de Lille - 75356 Paris 07 SP - 01 58 50 00 00

www.groupecaissedesdepots.fr Ju
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